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RésumélAbstract

Cette thèse propose une interprétation de l'histoire du centre culturel montréalais,

la Place des Arts, depuis les origines du projet en 1954 jusqu'à la nationalisation de

l'institution en 1964. L'analyse qui en est offerte privilégie l'étude des fonctions politiques

attribuées au centre culturel pendant cette période. Elle montre comment cette institution

culturelle a servi de catalyseur et de symbole pour nombre d'acteurs sociaux impliqués

dans les changements radicaux qui caractérisent la Révolution Tranquille. Elle dresse ainsi

un tableau des grandes forces idéologiques, sociales et politiques présentes au début des

années Soixante en s'appuyant sur l'étude de cas de la Place des Arts dont l'histoire

particulière est mise en perspective avec des tendances plus structurelles de la société

québécoise.

Le premier chapitre présente une chronologie de l'histoire de la Place des Arts et

sert de base documentaire aux chapitres suivants qui proposent trois interprétations

complémentaires s'intéressant respectivement aux dimensions institutionnelles, municipales

et nationales du dossier. Dans le Chapitre Deux, les fonctions politiques du centre culturel

sont étudiées à la lumière des exemples américain et français. On y montre dans quelle

mesure l'arts anter représente une institution idéologiquement marquée, carac.éristique de

la période de l'après-guerre dans le monde occidental. Dans le Chapitre Trois, le projet de

la Place des Arts est présenté comme un prototype des grands travaux urbains réalisés par

le Maire Jean Drapeau. On y examine plusieurs aspects de la gestion municipale de

Drapeau en montrant comment la fondation d'un centre culturel s'inscrivait dans sa

philosophie et comment les responsables du projet ont utilisé les structures administratives

et politiques de la métropole. Le dernier chapitre s'intéresse à la Place des Arts en tant

qu'enjeu de politique nationale. En examinant le rôle joué par le gouvernement de Jean

Lesage et par les syndicats d'artistes et les mouvements séparatistes dans le dos~ier, cette

étude rappelle la centralité de l'enjeu culturel dans la naissance et le développement du

nationalisme québécois et du mouvement souverainiste

L'étude de ces différentes dimensions de l'histoire de la Place des Arts confirme le

caractère profondément politique que peuvent revêtir des institutions dont les fonctions

originales se limitent en apparence à des activités artistiques•

• • •
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This thesis is an interpretation of the history of Place des Arts. Montreal's cultural

centre. from the origins of the project in 1954 until its 11ôItionaliz'llion in 1964. The analysis

identifies the political functions attributed to the cultural centre during this period. It

shows how this institution has been uscd as a symbol and as an instrument by a variety of

social actors involved in the major changes which characterize the Quiet Revolution. lt

offers a picture of the main ideological, social and political forces of the Sixtics hy using

the case study of Place des Arts whose specific history is placed alongside these hroader

trends of the Québécois society.

Chapter One offers a chronology of the history of Place des Arts and will he

subsequendy used as a documentary source in the duce following chapters which focus

respectively on institutional. municipal and national interpretations of this history. ln

Chapter Two. the political functions of the cultural centre are examined using American

and French examples. It shows to what extent the institution of the arts centre can be

described as an ideological product of the pOSlWar period in the Western world. In

Chapter Three. Place des Arts is described as a prototype of Mayor Jean Drapeau's

controversial projects. Various aspects of municipal decision-making and traditions are

discussed along with the philosophy of Drapeau. The last chapter analyses Place des Arts as

an issue of national policy and politics. The study and contextualization of the

interventions of the Lesage government and of the various actions led by unions and

separatist groups highlights the centraliry of cultural issues .in the emergence and the

evolution of Québécois nationalism.

The exploration of these various dimensions of the history of Place des Arts

confirms that cultural institutions apparendy devoted to artistic activities can be used as

political arenas.

• ••
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Introduction: Variations Politiques sur un Thème Culturel

Au centre du <Iuadrilatère que forment les rues Sainte-Catherine, Jeanne-Mance,

Ontario et Saint-Urbain, sc dresse la Place des Arts, une des instilUtions culturelles

montréalaises les plus fameuses. La Place des Ans regroupe aujourd'hui une salle de

concert et d'opéra de trois mille fauteuils, trois théâtres, une salle polyvalente et le musée

J'art contemporain de la ville. Ces différentes institutions sont reliées géographiquement

par un réseau souterrain que desserr une station de métro. Elles sont reliées

aJministrativement par la Régie de la Place des Ans qui gère et coordonne les activités des

Jifférentes unités du complexe culturel. En hiver, les galeries souterraines de l'édifice

grouillent de passants et de spectateurs. Pendant l'été, l'esplanade et les escaliers accueillent

les touristes et les amateurs de musique qui viennent s'y détendre et assister aux nombreux

festivals de la ville.

Les artistes qui se sont produits à la Place des Arts ainsi que les locataires

permanents de l'institution, tels que l'Orchestre Symphonique de Montréal, l'Opéra de

Montréal, les Grands Ballets Canadiens, ou la Compagnie Jean Duceppe, ont fait du

centre culturel l'un des premiers d'Amérique du Nord. Pourrant, si les productions

présentées suscitent constamment critiques ct commentaires artistiques, la Place des Arrs,

en tant que centre administratif, est une institution qui fait assez peu parler d'elle.

Occasionnellement, un conflit syndical, le départ ou la nomination d'un nouvel

administrateur, viennent rappeler au public :jue les nombreux spectacles de la Place des

Ans font l'objet d'une politique de programmation commune ct que les décisions

essentielles concernant la gestion du centre SOnt prises par des fonctionnaires désignés par

les gouvernements provincial et municipal. Pourrant, et malgré son architecture unique, on

ne peut pas dire que la Place des Arts soit une institution à l'identité très marquée; ct si l'on

compare le centre culturel montréalais à certains de ses équivalents étrangers, il apparaît

encore plus discret.

A New York, le Lincoln Center for the Performing Arrs jouit d'une réputation qui

ne s'explique pas seulement par la qualité de ses productions mai~ 3ussi par l'histoire même

de celle entreprise qu'on identifie toujours aux Rockefeller ct aux Ford qui, dans ,a

période d'après-guerre, consacrèrent des sommes énormes à la construction d'un centre
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monumental qui devait symboliser le rayonnement des arts non seulement il New York,

mais dans toute l'Amérique également. A Paris, des institutions tclb 'lue l'Opém Bastille,

le Grand Louvre ou la Cité de la Musique ne sont l'as associées aux gr~mls noms du

mécénat privé mais 11 la période du Milterrandisme ct aux grands projets 'lui (lnt marqué le

règne du président français. A Montréal, la Place des Arts semble singulièrement détachée

de toute mission symbolique, comme si ses fonctions présentes occultaient sc.; origines.

Si l'on se promène sur l'esplanade de la Place des Arts ou dans ses galcries

souterraines, que l'on observe ct que l'on interroge les utilisateurs du centre, on est fmppé

par ce lieu sans mémoire. Certes, certains sc souviennent .le tcl ou tcl artiste dont ht

performance les avaient particulièrement marqués, mais la plupart ignorent l'hi.lOire du

lieu qu'ils traversent pour gagner le métro ou le Complexe Desjardins. De jeunes gens

apprécient les marches de "esplanade, qui sc prêtent paticulièrement bien il la pratiquc du

patin 11 roulettes. Des groupes d'immigrants s'asseoient en cercle sur cclte même esplanade

et y engagent des discussions animées. Des parents surveillent leurs enr.1nts qu'ils ont

emmené jouer auprès des fontaines du bassin. Chacun utilise la Place Jes Arts il sa f:lçon ct

y écrit sa propre histoire, mais rares sont ceux qui peuvent l'identifier 11 une époque

particulière, 11 un nom ou 11 un mouvement d'idées.

Que celte institution inaugurée en 1963 ct située au coeur du centre ville ait en

quelque sorte gardé l'anonymat est assez surprenant dans une ville comme Montréal oil les

évènements phares qu'ont été l'Exposition Universelle de 1%7 Cl les Jeux Olympiques de

1976 ont laissé des traces indélibiles dans la mémoire collective ct dans le paysage urbain:

les familles qui vont se distraire dans le parc des îles en été ct les contribuables qui n'ont

toujours pas fini de payer le stade olympique connaissent l'histoire .le ces lieux qui

symbolisent tout à la fois les rêves de grandeur ct de modernisme du maire Jean Drapeau

et les scandales financiers qui ont marqué son administration. Aussi est-on tenté de penser

que si Montréal a perdu la mémoire de la Place des Arts, c'est qu'il n'y a rien de grand, de

scandaleux liU de problématique qui s'y soit jamais produit. Le peu d'intérêt porté 11 celte

institution par les écrivains et les universitaires semble confirmer cette hypothèse puisque, à

ma connaissance, il n'y a jamais cu qu'un seul livre exclusivement consacré 11 l'histoire de la

Place des Arts. L'ouvrage de Laurent Duvall rassemble de très nombreuses informations

qui ont servi de point de départ 11 ma recherche. Son auteur a été le premier directeur des

1 Duval. Laurent. L'Etonnant Dcwicr de la Place: dg Ans 1256=126'1. Louise CounCiu l!ditricc.
Montré21, 1988.
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relations publiques à la Place des Arts Oll il a travaillé de 1963 à 1970, et son ouvrage

apparaît à ce titre comme un témoignage particulièrement bien documenté.

Deux principales raisons semblent cependant justifier que l'on se penche de

nouveau sur l'histoire du centre culturel montréalais: d'abord, après avoir consulté la presse

locale des années Soixante, il m'est apparu que Laurent Duval avait négligé certains aspects

de l'institution qu'il décrivait, en traitant notamment fort allusivement des rapports entre

le centre culturel et l'opinion publique. Ensuite, l'histoire que raconte Laurent Duval est

avant tout une histoire administrative, qui s'appuie sur l'analyse méticuleuse des procès

verbaux des conseils d'administration du centre culturel. Ce faisant, l'auteur a choisi de

privilégier l'analyse des prises de décisions et des responsabilités au cours de l'évolution du

projet. Ce travail offre des renseignements précieux dans le cadre d'une étude micro

organisationnelle de la Place des Arts, mais à aucun moment l'auteur ne cherche à relier cet

examen minutieux aux grandes problématiques de la politique culturelle québécoise

pendant la Révolution Tranquille. Il semble pourtant que l'exemple de la Place des Arts,

contrairement à ce que l"'anonymat" qui l'entoure aujourd'hui pourrait laisser penser, soit

particulièrement bien choisi pour soulever ces problèmes, et c'est essentiellement à ces

questions de contextualisatÏon et d'interprétation historiques ct idéologiques que celle

thèse se propose de répondre.

Il apparaît en effet que la fondation du centre culturel montréalais souleva nombre

de conflits ct de polémiques qui dépassèrent le cadre artistique ct économique dans lequel

s'inscrivent traditionnellement les débats autour de la fondation d'un nouveau théâtre ou

d'une nouvelle salle de concert. Avant même d'être inaugurée, la structure circulaire de

béton ct de verre qui avait lentement émergé du chantier de construction était devenue un

enjeu symbolique ct polirique pour de nombreux montréalais; et le manteau politique que

revêtait l'édifice encore tout nu au milieu des gravats avait singulièrement les couleurs du

drapeau à fleur de lys.

La Place des Arts allait-elle promouvoir la culture québécoise ou accueillir des

artistes américains? Fallait-il voir en cet édifice un lieu de résistance à la culture de l'Autre

ou, au contraire, un instrument d'intégration du Québec à la culture des sociétés

industrialisées? La Place des Arts était-elle un monument dédié aux arrs, aux Québécois, à

l'Europe, à New York, à Montréal ou à Jean Drapeau? Les questions sc multiplièrent.

divisant l'opinion publique ct mettant dos à dos francophones ct anglophones. l'élite

économique ct les intellectuels de gauche. les factions séparatistes ct les fédéralistes, pour
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ne citer que ces groupes. La polémique dura des mois. Les motifs changeaient

régulièt:ment, ct, le plus souvent, sc superposaient les uns aux autres, mais les enjeux

fondamentaux demeuraient les mêmes: que penser de la nomination d'un américain

unilingue à la direction artistique du futur centre? Qui soutenir dans l'an'ronlement qui

opposait l'Union des Artistes à l'Actors'Equity? Qui allait payer ies deites de la l'lace des

Arts? Au fond, toutes ces questions convergeaient d'une manièfe ou d'une alltre vers !:t

question de l'identité québécoise ct des différentes formes de nationalismes qui allaiellt

être projetées sur l'institution culturelle naissante.

Enjeu politique au plan des représentations dans les médias ct les discours, la l'!:tce

des Arts fut également un enjeu symbolique en termes d'action ct de politique publiques:

alors que le projet de construction d'une salle de concert à Montréal avait vu le jour

pendant les dernières années du gouvernement d'Union Nationale dirigé par Maurice

Duplessis, c'est le gouvernement de Jean Lesage qui procéda à la nationalisation du centre

culturel en 1964. A l'échelle municipale, Jean [)rapeau fut celui qui donna au projel ses

orientations décisives, mais il eut à négocier avec nombre de partenaires, depuis la

communauté des notables qui formaient l'élite économique de la ville jusqu'aux jeunes

fonctionnaires provinciaux qui étaient arrivés au pouvoir avec la Révolution Tranquille.

Cette succession de controverses autour d'une institution culturelle constituait-elle

vraiment quelque chose de nouveau dans la culture urbaine montréalaise? On est tenté de

voir dans l'histoire de la Place des Arts un épisode moderne de la problématique ancienne

que des chercheurs comme Mireille Barrière2 ou Jean-Marc Larrue3 ont retrouvé en

étudiant des lieux de spectacle lyrique ou théâtral fondés dès la fin du Dix-neuvième

siècle. Des institutions telles que le Monument National ou l'Auditorium du Plateau ont

eux aussi fait l'objet d'intenses discussions politiques et furent l'enjeu de luites entre les

différentes communautés culturelles de la ville. Les lieux de spectacle de Montréal

semblent avoir continuellement été marqués par celte singulière tension entre le culturel et

le politique, l'objet des débats étant avant tout la revendication ct l'expression de

sentiments nationaux et identitaires.

La Place des Arts a cependant été créée dans des circonstances histo1'Ïques bien

particulières qu'il convient de rappeler pour montrer dans quelle mesure le dossier de la

2 Barrière, Mireille. La Société Canadienne.Française CI le Tbt-.1rrl' Lyrique à MQotr~al cotre J810 ct
l2Lî...Thèse de doctorat, Faculté des l.c:mes de l'Université Laval. Québec'. 1989•

3 Larrue, Jean-Marc. I.e Monument Inancndu. l.& Mooume.u National 1823.1223. Les Cahiers du
Québec. Ed.Hunubise. Montréal, 1993.
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Pace des Arts diffère sensiblement des controverses rclatives aux lieux de spectacle qui l'ont

précédée.

D'abord, il faut noter que la Place des Arts représentait une forme d'institution

culturelle tout à fait nouvelle au début des années Soixante: il ne s'agissait pas d'une salle

de concert ou d'un théâtre, mais d'un antr~ culturû 4. Cc type de complexe regroupant

plusieurs espaces scéniques différents (théâtre, opéra, musique symphonique, danse, etc)

n'est apparu qu'après la seconde guerre mondiale. Dans les décennies de l'après-guerre, on

assista à un extraordinaire engouement pour ce modèle d'institution qui avait vu le jour aux

Etats-Unis et dont le Lincoln Center for the Performing Arts demeure l'exemple le plus

connu. Cette forme d'institution n'introduisit pas seulement de nouvelles formes de

pratiques artistiques: clic constituait également un modèle d'action culturelle nouveau

inspiré par une idéologie particulière où les idéaux démocratiques, la fierté municipale et

l'expression nationaliste faisaient alliance. De fait, le centre culturel était un type

d'institution qui se prêtait particulièrement bien à l'émergence de débats politiques autour

des lieux de spectacle. L'introduction d'une telle institution à Montréal ne pouvait

manquer de raviver la tension entre culture et nationalisme, mais sous des formes

différentes de ce qu'on avait pu observer précedemment.

A l'instar du parc des îles ou du stade olympique, la Place des Arts peur également

être vue comme le produit d'un système d'action municipale unique dans l'histoire de

Montréal, celui instauré par Jean Drapeau. C'est en effet à Jean Drapeau que l'on doit la

création de la Place des Arts, qui, bien que généralement oubliée par ses biographes tels que

Brian McKenna et Susan Purce1l5, apparaît comme le premier d'une série de grands projets

aux caractéristiques communes. Le caractère controversé de la création de la Place des Arts

ne vient pas seulement des traditions urbaines montréalaises ou des spécificités de

l'institution du centre culturel; il s'explique en partie par la personnalité de Drapeau, son

idéologie et les modalités de l'action culturelle municipale telle qu'il la concevait. Ce

contexte municipal constitue donc la seconde circonstance particulière qu'il semble

essentiel d'étudier pour expliquer les conditions dans lesquelles le centre culturel a été

construit.

4 Bien que le terme de «nlre culturd ait depuis pris des significations différentes ct qu'a soit utilisé
notamment pour désigner les ccntres communautaires des agglom~rations de taille moyenne, on l'utilisera ici
comme la traduction du terme arts (mltr qui correspond précisemmcnt au type de complexe culturel décrit
dans ces I~nes.

Dans leur biographie <Drapeau. Clarke. Irwin & Company Ltd. Toronto, 1980.)McKenna ct
Pur«11 n'évoquent hucun momenr le raIe de Drapeau comme initiateur du projer de la Pla« des Arts.
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Si l'on quitte le niveau municipal pour s'intéresser à l'évolution des idées et des

struetures politiques au niveau provincial, le troisième élément qui caractérise le contexte

historique des premières années d'existence de la Place des Arts est celui des changements

radicaux introduits par la Révolution Tranquille. Avec l'élection des libéraux, c'est l'Etat

québécois tOUt enticr qui connaît une mutation profonde. On a souvcnt caractérisé cette

période de l'histoire du Québec comme un moment de modernisation et de sécularismion,

l'Etat faisant siennes des prérogatives qui avaient jusque là été confiées à l'Eglise. Parmi ces

prérogatives, on trouve la culturc, qui, au début des années Soixante, devient un cnjeu de

politique publique essentiel avec la création du premier ministère des Affaires culturelles en

1961 et l'élaboration de différentes idéologies culturelles cherchant de nouveaux mOl'ens

d'intégrer l'identité nationale aux activités culturelles.

Des débats sont engagés parmi les politiciens et les intellectuds comme Georges

Emile Lapalme, Pierre Lapone ou René Lévesque, chacun essayant de trouver la formule

idéale qui permettrait d'assurer la survie de l'identité culturelle du Québec tout en

encourageant son intégration à la société moderne d'après-guerre. Différentes formes

d'idéologies se font concurrence et parfois se combinent pendant cette période où l'Etat

multiplie la création d'institutions culturelles chargées de protéger et de diffuser la culture

nationale: c'est bien là un contexte qu'on ne peut ignorer lorsque l'on s'intéresse ~ la Place

des Arts. Et i\ne s'agit pas seulement de mettre en perspective le cas du centre culturel

montréalais aVec les idées et les politiques dont on débattait à Québec. Il s'agit également

d'étudier le rôle direct qu'ont joué les autorités provinciales dans le développement du

projet de la Place des Arts afin de retrouver dans certaines décisions, et notamment la

nationalisation du centre, les traces du débat sur la politique culturelle québécoise qui

voyait le jour au même moment.

L'objet de cette thèse est de montrer comment ces différentes forces institutionnelles,

politiques et idéologiques se retrouvent dans l'étude exemplaire du cas de la Place des Arts

qui cristallise à bien des égards les tensions entre culture, nation et politique qui

caractérisaient les années Soixante au Québec.

Le plan adopté s'accorde avec cet objectifen proposant trois variations ~ur le même thème,

celui de l'histoire de la Place des Arts depuis l'origine du projet (1954) jusqu'à la

nationalisation du centre (1964). Le premier chapitre, qui présente les failS et les principaux

acteurs du dossier, servira de base facruelle ou documentaire aux trois chapitres suivants
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dont chacun propose une interprétation de la création de la Place des Arts selon un angle

spécifique. Le second chapitre étudiera la question de l'institutionnalisation culturelle par le

biais du centre culturel. Le troisième chapitre analysera la problématique municipale dans

le modèle d'action culturelle de l'administration Drapeau. Dans le quatrième chapitre, on

retrouvera les différr.nts concepts qui seront apparus au cours de l'argumentation et qui

seront mis en perspective avec la question nationaliste dans la politique culturelle

québécoise pendant la Révolution Tranquille. Les trois derniers chapitres ne se contredisent

pas mais offrent au contraire trois formes complémentaires d'interprétation ct de

contextualisation qui semblent avoir leur importance si l'on veut comprendre les fonctions

politiques qu'a eues le centre culturel montréalais.

• • •
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''Arrivùs drvallll'imposalllr btltisst dr pirrrr donl rl/rs nr (onnaissaiml qlu ln ((Ivrs
qlli flmraimt Ir pipi sM)1 011 Ir dlsinft(tant trop fort, rl/rs purmt aprravoir. dr l'alltrr (ôll
dr la rllr Calixa-Laval/ù, /'I(olr mondairt Ir Plattau donll'auditorium Itait il/llmil/I pOlir la
dr(Omlana, majrsttlrllx da1l' sa simplidtl dr lignrs. imprmionnant, (ommr 1//1 baltall dr
(roisi?rt posl Sl/r I//Ir ma dr glaa. (. ..)

Albalinr, difailistt, ptmtl: 'C'rst la druxi?mr fois alljoltrd'/JtIi qlu j'rtlltrt dam IlItr
pla(r qlli rst pas pOlir mol! Ça va finir par mr porlrr malhrur... ' Lr Plaltall lIail
ordinairrmmt frlqlul/ll par Ir pllbli( mondain, snob, dr(ompm, pmqur froid drs (Ol/arls
symphoniqllrs, allditoirr Sl/rtolll (omposl dr ftmmrs dr proftssiol/tuls qlli st rlrmissaimt lil
bratl(Ollp plus pour st monlrrr qlu par amour dr la musiqllr, applaudissant faiblrmml mais
(ol/sdmdrustmmt apr?s (haqllr mOllVrmmt dr symphonir maigrI la noir dam Ir programmr
qlli Irllr drmalldait dr n'm rim faim rt d'Irudits (vrais 011 faux) gllindls, proprts ri qllrlqllr
prtl (onslipls, qui parlaimt fort pour bim st fairr rtmarqurr, avu 1//1 a((mt frallfais Ir?s
pronond s'ils avair/If rtl la (hal/a d'al/rr st trrmprr dam Ir Paris d'avant-glurrr 011 altli, pills
lo(al rt mrtollt pills rO(ail/rllx, drs Irttrls dr provina si a bonhrur Irllr avait III Îllttrdit. lis
lIalaimt tOllt Irur savoir ri Irurs prljllgls avu l'assurana drs gms m plaa qlli nr dOllttlll dr
rim. Cria donnait t//l mllal/gr dr 'Bonsoir, ma (h???rr, (ommmt va maÎtrr Hltrfllbist?' ri dr
'Monlmx nr (onnaît rim à la mtlSiqllr al/rmandr mais SOI/ Daphnis rt Ch/ol rsl sam Igal!' (. ..)

Montrlal Il 'avait pas dr sal/r dr (on(rrt rt at auditorillm pOllvait sr vanttr d';'rr Ir
sml mdroit du Plattall Mont-Royal à ;'rr frlqumtl par Ir nu pilli IIltra d'Olltrrmollt rt dr
Wrslmollnt. Drs limollsÎlus 10llgraimt la rur Calbea-Laval/ù tous Irs mardis soir rt dlvasair/lt
Irllr trop-p/rill dr ftmmrs dig/lrs rt raidrs, dr jrullrs fil/rs distinglllrs rt parfois mtmr
d'l)ommrs (arrls à la (alvirir prl(oa qlli bai/laimt dljà d'mllui. Lrs Brollfman st I/Illairlll allx
Trlldrall rt aux Brallgrand. In poignùs dr main diplomatiqurs Itaimt ùhangùs. drs sOllrim
glads, aussi: drs transftrts dr dans y lIaimt nlgodts, drs bannissrmmts, drs dlsavotllx. drs
(omplidtls, drs amitils (onfirmls, mais jamais dlfinitivrmmt. Et qlland Piarr MonttllX 011
Charlrs Mllnd) mtrait m sûnr, on applaudissait brau(oup plus la star intrrnario/lalr qll 01/
avait pli st payrr qlu Ir (hrfglnial drvant /rqurl on aurait da s'indinrr. ..

Mi(hrl Trrmblay. La DII(hrnr d Ir Rotllrirr, La Chroniqurs du PI4ttall Mont-Royal. vol. 3.

pp.215-217.
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Chapitre 1
L' Histoire de la Place des Arts (1954-1964)

L'histoire de la Place des Arts est un dossier complexe qui ne se résume pas à la

succession de ses administrateurs ou à la construction de ses différents édifices. Laurent

Duval a montré que ce dossier ressemble à une espèce d'échafaudage où les questions

administratives, financières, politiques et artistiques se superposent les unes aux aucres, se

chevauchent parfois, et d'autres fois partent dans des directions totalement opposées.

L'objectif de ce premier chapitre est de proposer au lecteur un aperçu de l'histoire du

centre culturd et une synthèse des principales questions traitées par Laurent Duval. Il s'agit

en quoique sorte de présenter aussi clairement que possible la matrice des informations qui

seront reprises dans les trois chapitres suivants d'une façon plus allusive et dans un cadre

plus analytique.

Au résumé de certe histoire, j'ai choisi d'annexer le récit détaillé et documenté d'un

de ses épisodes les plus dramatiques - ou cinétiques - cdui de l'inauguration du centre

culturd le soir du 21 Septembre 1963. Mon intention est d'utiliser cette scène d'ouverture

comme un second résumé, distinct du premier. La première section s'appuie

essentiellement sur les sources citées par Laurent Duval (procès-verbaux et documents

d'archives conservés par l'administration dela Place des Arts), qui sont des sources internes

à l'institUlion. La seconde section est exclusivement basée sur une recherche que j'ai

effectuée dans la presse de l'époque, c'est-à-dire des sources externes à ('institution. Je ne

prétends pas que la juxtaposition de ces deux types de documents garantit l'authenticité

d'une histoire qui ne peut, par définition, échapper aux constructions intdlectudles. J'ai

simplement jugé bon de compléter les informations données par Duval par un examen

approfondi d'autres sources, car i1eÎlt été maladroit de bâtir une thèse à partir d'une seule

et même source. Comme je me refusais cependant de me livrer à l'exercice fastidieux

qu'aurait constitué une redite, filt-dle une variante, du texte de Duval, j'en ai extrait un

passage qui condense la plupart des problématiques qui serOnt étudiées dans cette thèse.

En choisissant d'accorder une part importante aux citations dans cette seconde

section, j'ai également voulu laisser la parole à ceux dont les idéologies et les décisions
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seront examinées dans les chapitres suivants afin que le lecteur devienne également

spectateur de la parade mondaine ct du spectacle de rue qui métamorphosèrent le

quadrilatère de la Place des Arts le soir de l'inauguration.

1. Une ClJrolzowgie des Ev~nemC1Zts

Cot1/t1/mcet1/mts

Le projet de la Place des Arts fut initié par Jean Drapeau ct des personnalités du

monde de la finance ct de l'industrie de Montréal. Jean Drapeau, élu maire de Montréal en

février 1954, réunit 23 personnalités au restaurant Hélène de Champlain huit mois après

son élection. Parmi elles, on trouvait de grands noms de l'élite économique de Montréal

tels que Samuel Bronfman ou J. Barlett Morgan. Drapeau présenta son projet à ceux dont il

sollicitait l'appui financier ct la collaboration. Huit d'entre eux devaient sc retrouver

membres du Centre Sir Georges-Etienne Cartier, la corporation qui fut responsable de

gérer le projet de 1956 jusqu'à la nationalisation. Le projet de Drapeau tenait en une

phrase: "doter Montréal d'une salle de concert à la mesure de ses besoins ct de ses

aspirations"l. Pour cc qui est des besoins de la ville, Agathe de Vaux2 a Illomré qu'ils

étaient grands, l'Orchestre Symphonique de Montréal s'étant longtemps accommodé de la

salle de l'Auditorium du Plateau, la seule véritable salle de concert de la ville. Quant aux

"aspirations" de la ville, c'est-à-dire celles de Drapeau, il faudra attendre quelques années

avant de découvrir ses rêves grandioses.

Pour construire cetre salle, la ville de Momréal avait besoin de l'autorisation et de

l'appui du gouvernement provinciaJ3, donc de Maurice Duplessis4• Le rôle de cc dernier

dans l'histoire de la Place des Arts demeure secondaire, puisqu'il n'est intervenu

qu'épisodiquemem alors que le centre culturel n'était encore qu'un projet, ct mourut bien

avant que les travaux de construction aient seulement commencé. Duplessis est toutefois

celui qui, en tant que premier ministre du Québec, a permis que la première loi sur la Place

1 Duval, p.27.
2de: Vaux. Ag:uhc:. La Pc;tite Histpire de J'Oerbc;urç Symphgnique: de Montréal. (Monuél, Louise

Couneau Ed.• 1984). Duval rappone égalemenl eel exuail du rappon de la Commission Masser'Lévesque de
1952: 'On nous a signalé qu'il n'esl probablemenl pas au monde une seule ville del'imponance de Monlréal
qui sail à lel poinl dépourvue de salles de conee,,·. Cilé par Ouval,p.49.

3la Chane dela Ciré de Mon"éa1 ne conférail pas aux aUlorilés municipales le pouvoir d'agir en la
matière: "appui des aUtOrilés provinciales étail donc nécessaire•

4 Duplessis, chefdu parti de l'Union Nationale el premier ministre du Québec pendanl près de "en'e
années connucs sow le: nom de La GrllnJt NDirctuT, mourut cn 1959.
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des Am soit adoptée en 19565• Pat le biais de cette loi, il a accotdé à la Corporation du

Centre Sir Georges-Etienne Cartier (dont il a choisi le nom et désigné les vingt-et un

premiers membres en accord avec Drapeau) les crédits nécessaires au démarrage du projet;

de même, il a fait don à la Corporation des terrains qui forment aujourd'hui le quadrilatère

de la Place des Arts. Rétrospectivement, l'intervention de Duples.is apparaît doublement

surprenante. D'abord, parce qu'à la fin des années Cinquante, les rapports entre le premier

ministre du Québec ct le jeune maire Dtapeau étaient loin d'être excellents: Drapeau avait

fait campagne contre l'Union Nationale en 1954 et Duplessis ne manqua pas de le lui

rappeler lors des élections municipales de 1957 en appuyant la candidature de l'adversaire

de Drapeau, Fournier. Ensuite, parce que le mépris de Duplessis pour les artistes et les

intellectuels qu'il avait baptisés "les pianoreux" était légendaire. Pendant toute la période

de la Grand~ Noircmr, Duplessis avait laissé au Clergé le soin d'organiser un semblant

d'activités de loisirs ( tels que l'Oeuvre des Terrains de Jeu6) mais n'avait pris aucune

initiative qu'on puisse identifier à une politique culturelle. Son rôle dans la création de la

Place des Arts semble donc être l'exception qui confirme la règle, et, comme le suggère

DuvaJ7, une décision essentiellement électoraliste.

La loi de 1956 instituait une structure administrative tripartite chargée de la

création ct de l'administration d'une salle de concert ou d'un centre culturel incluant une

salle de concert. Le projet devait être financé par la municipalité de Montréal, le

gouvernement provincial, et par des souscripteurs privés, chacun de ces groupes recevant un

tiers des sièges au conseil d'administration du Centte. On comptait également sur les

profits que le centre culturel générerait par la suite au moyen de la vente des billets ct de la

location des salles, d'espaces commerciaux et de garages. Pourtant, jusqu'au début des

années Soixante, les décisions essentielles furent prises par ceux qui avaient été les

instigateurs du projet, toujours rassemblés autour de Jean Drapeau, du président Louis A.

Lapointe, ct du directeur général Claude Robillard. Même après sa défaite électorale de

5 Le 26 j.nvier 1956,LE U1LL25, "Loi pour f.eiliter l'~t.blissement et l'.dministration d'une salle de
conee" ~ Montr~al" ~t.it .dop'~ par l'Assemblée Ugisl.tive.

6 Le mouvement de l'O.T.J (l'Oeuvre des Terrains de Jeu) fut organisé par le Clergé entre les années
Quarante et Cinquante au Québec. Ce mouvement ofTre un exemple de l'idéologie culturelle qui prévalait
pendant celle période. Dans son anide "Les idéologies du loisir au Québec 1945-1977", Roger Levasseur la
qualifie de "Ioisir·oeuvre" et la présente ainsi: " Le loisir. au niveau de l'idéologie loisir-oeuvre, est défini
comme un lieu privilégié de protection et de conservation des valeurs traditionndles du Canada-français. ~

..voir .. langue... foi. son identité nationale." Lcvasseur, Roger, "Les idéologies du loisir au Qu~bec. 1945
1977" in Idép\QGi.. au Canada Fqn$Ois sous la direction de Fernand Dumont. (Québec, Les Presses de
l'Université Laval, 1981); p.136.

7 Duval, p.28.
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19578, Drape3u, qui s'était 3rrangé pour pl3cer d<s hommes qui lui ét3ient ilcquis ilUX

postes-dés de Iii Corpomtion, continuil de déterminer les orientations décisives du projet.

Pilrmi ces décisions, certaines seront p3rticulièrement contreversées au moment de

l'inauguration. Si le choix de l'emplacement ou des archirectes (Affieck, Desbarats,

Dim3kopoulos, Lebensold, Michaud & Sise regroupés au sein du cabinet montréillais

ARCOP) ne fut j3m3is contesté, d'autres décisions a1l3ient ouvrir la polémique.

New York, New York

D'abord, il semble que le modèle qui s'est posé comme une évidence aux

administrateurs du Centre était clilirement le modèle 3méric3in de l'arts alita?, et plus

particulièrement celui du Lincoln Center for the Performing Arts 11 New York, qui fut

inauguré seulement un an avant la Place des Arts. New York est bel et bien la référence

privilégiée pour comprendre les 3spimtions des 3dministrateurs montré3lais. A l'exception

de Robert Letendre, directeur des festiv31s de Montré31, 3ucun d'eux n'av3it une

quelconque expériencc du monde des arts et ils se fièrent rapidement 11 des experts. En

1957, ils engagèrent le cabinet de la R3ymond Loewy Corporation de New York afin de

réaliser une étude économique préliminaire. Plus tard, ce sont les acousticiens Boit Beranek

et Newm3n (qui 3vaient obtenu le contrat du Philarmonic H3ll du Lincoln Center) 'lue

l'on sollicita pour concevoir 1'3coustique de 13 Grande S3lle. D3ns son rapport, remis en

février 1958, le c3binet Loewy propos3it un certain nombre d'orientations pour le Centre

qui auront plus t3rd des répercussions considérables. En effet, les membres du Centre Sir·

Georges-Etienne Cartier se montrèrent très enthousiastes 11 l'égard de ce rapport, si bien

'lue non seulement ils engagèrent la Raymond Loewy pour diriger et contrôler les

travaux Ill, mais aussi firent-ils leur la philosophie bien particulière qui était celle de la firme

new-yorkaise. Que proposait exactement la Raymond Loewy Corporation?

Le rapport préconisait d'abord la création de trois salles au lieu d'une (les salles des

théâtre Maisonneuve et Port-Royal devaient être ajoutées 11 la Grande Salle

ultérieurement), et pas moins de 3100 sièges pour la plus grande. Cette décision est

significative. Pour obtenir un bon rapport son-image, les grands théâtres européens ont

8 Drapeau fut défail par Sana Fournier le 28 octobre 1957. Ouv.1 r'ppolle que Orope.u n'.v.il P""
été nommé membre: de la Corporation à tilre: de maire mais comme citoyen, cc qui explique qu'il ail pu
demeurer actifau sein du Centre après sa défaite élCClorole. Ce n'est qu'en décembre 1959 que Lapointe invita
Fournier à rejoindre la Corporation. Il semble que Oropeau s'arrangea pour ne pas assister .ux séances
auxquelles son adversaire était présent. (Duval. pp.132-1331.

9 Ce modèle sero examiné d.ns le dérail.u ch.pitre suivanl•
10 La Raymond Loewy devint fondé de pouvoir .u nom dei. Corporation Cl supervisa à ce tilre les

travaux de construction ct le travail des architectes qui, on le verra, acceptèrent mal cette situation.



•

•

13

établi la norme d'un maximum de 2000 sièges. En choisissant le gigantisme, la firme

sacrifiait la qualité de l'audition ct de la visibilité à l'argument de la rentabilité. Avec une

salle de cette taille, Montréal pouvait en effet entrer dans le circuit des tournées organisées

par les grandes compagnies américaines, ct notamment celles de Broadway qui n'avaient pu

jusque là sc produire fréquemment à Montréal faute de salle. Ainsi la Grande Salle (plus

tard rebaptisée Salle Wilfrid Pelletier) fut-elle conçue en fonction de normes américaines,

au détriment de certaines exigences locales pourtant élémentaires: la Loewy Corporation

semble notamment avoir négligé les spécificités du climat ct de la nature du sol

montréalais.

Ces erreurs conduisirent à des dépenses de construction supplémentaires, mais cc

n'était qu'une goutre d'cau par rapport à la réaction en chaîne produite par les objectifs

ambitieux ct les évaluations erronées de la firme américaine. En 1954, les fondateurs du

Centre parlaient d'une salle de concert, mais dès 1957, la loi envisageait, on l'a vu, la

possibilité de construire un centre culturel. Laurent Duval suggère que c'est à Drapeau que

l'on doit cette addition dans la loi de 1956. La Raymond Loewy présenta le projet d'un

centre culturel de prestige "with rich, civic, and monumental standards"l1. La hausse des

coQts induite par cette ambitieuse transformation du projer initia!., affirmait la Raymond

Loewy, devait cependant être largement compensée par les profits que le centre culturel

devait réaliser à long terme grâce à la location d'espaces commerciaux ct grâce aux

souscriptions privées. La perspective de créer un centre culturel grandiose ct, qui plus est,

rentable, reçut un accueil très favorable auprès des administrateurs du Centre. En réalité, le

quartier où la Place des Arts devait être bâtie avait tellement mauvaise réputation ct les

maisons qui l'occupaient étaient dans un tel état que la Corporation ne put persuader qui

que cc soit de louer les espaces dont elle était propriétaire.

Après avoir contacté plusieurs institutions culturelles telles que le conservatoire de

musique ou Radio-Canada, elle sc résolut finalement à intégrer un édifice commercial à

l'ensemble architectural de la Place des Arts, mais le Comité exécutif de la Ville s'y opposa

"afin de conserver [au centre culturel] son caractère de monument artistique"12, De plus,

les souscriptions privées n'atteignirent pas le niveau escompté, ct la "Grande Nuit",

campagne de financement populaire organisée le 29 Avril 1960 avec J'aide des médias, fut

Il Extrait du rapport Loewy, cit~ par Duval p.53.
12 Cit~ par Duval, p.I44. La décision du Comit~ ex~cutifde la ville peut paraitre surprenante quand on

sait qu'~ l'~poque Jean Drapeau ~tait de retour ~ la mairie de Montr4!al et y exerçait quasiment les pleins
pouvoirs. Duval suggère que Drapeau a certainement ~t~ influenœ par celui qui fut son ~mincncc grise ~ l'Hôtel
de Ville, Lucien Saulnier. On reviendra sur le rôle du l:'.ndem Drapeau-Saulnicr au Chapitle Trois.
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un demi-échec'3. En 1%3, les coûtS de construction, d'équipemenl et d'expropriation l4

dépassèrenlles 25 millions de dollars alors qu'en 1958 la Raymond Loewy avait prévu un

coût total de 15 millions l5•

L'escalade des coûts cOnlribua à l'aggravement de la situation du Centre lall[ en

termes de finances que de légitimité: les déficits énormes ne pouvaient être comblés que

par un recours constanl aux subventions municipales et provinciales alors que le Cenlre

demeurait géré pal une corporation semi-privée. Laurent Duval prend la défense des

administrateurs du Centre qui furent par la suite accusés, tanl par le vérificateur envoyé par

Québec que par les éditorialistes, de prodigalité ct de malversations financières: des conflits

d'inlérêt s'élevèrenl en effet à plusieurs reprises dans le dossier de la Place des Ans. Par

exemple, c'est à la société Miron & Frères que l'on confia certains travaux de déblaiemell[

et de transport pour le chantier de la Place des Arts. Or, Lapointe ct Barlelt Morgan

avaient tous deux des inlérêts dans celte société. Duval avance que c'esl par souci

d'économie et dans un esprit d'abnégation que les responsables du Cenlre acceptèrenl de

faire f.1ire certains travaux du cenlre culturel par des sodétés auxquelles ils émienl associés,

mais ses argumenls ne sont pas enlièremenl convaincanls. Le cas de J.Barlett Morgan est

particulièremenl tendancieux. On peut rappeler en effet que Morgan était directeur ou

actionnaire des sociétés suivanles: Henry Morgan & Company Ltd., Morgan Insurance

Services, the Bank of MOnlreal, l'Orchestre Symphonique de MOnlréal (enlfe autres). Le

Centre Sir Georges-Etienne Cartier passa des COnlrats avec chacune de ces différenles

cnlreprises. Bien que dans tous les cas, Morgan eut déclaré son inlérêt au momenl des

soumissions publiques, la corrélation évidenle en!re sa participation à la gestion du Cenlre

etl'obtenlion de contrats par des sociétés auxquelle~ il était étroitement associé ne pouvait

manquer d'éveiller l'indignation du public et la suspicion des autorités gouvernemenlales.

A ces difficultés financières s'ajoutèrenl toute une série de conflits inlernes qui

compliquèrenl la conduite des travaux. Duval décrit dans le détail les conflits opposanl

notammenl la Raymond Loewy aux architectes d'ARCOP, la faillite d'un des

entrepreneurs, ou les difficultés techniques qui apparurent au momenl de réaliser le

dispositif de scène. Nous laisserons cependanl de côté ces questions qui n'eurent qu'une

incidence mineure sur l'ensemble du dossier.

13 La Socié,é des Feslivals de Montréal el la Co'poration, organisalews de l'évènement, avaient
anticipé des contribulions d'un monlant lotal de 3. 5 millions de dollars. La campagne rappona 1 600 000 $.
(Duval. p. 137).

14 A l'emplacemelll de la Place des Ans sc trouvaien, autrefois. outre plusieurs habilalÏons. trois
inSlilulÏons donl l'expropriation COÛla fOrl cher Il la Corporalion. Il s'agi5sail d'une école calholique, de
l'ILGWU (1nlernalional Ladies Garmelll Women Union) elle magasin Woodhousc. (Duval, pp. 149-151).

15 Chiffres cités par Duval. p. 57.
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Une autre décision largement critiquée dans les mois qui précédèrent

l'inauguration fut l'engagement à l'été 1%2 d'un certain Silas Edman au poste de

programmateur de la Place des Arts. Edman était un Américain unilingue sans

qualifications particulières pour un tel poste mais qui se trouvait être parent de Barlen

Morgan ct ami de l'architecte Lebensold. En recrutant un agent de liaison américain, les

administrateurs du Centre espéraient obtenir des contrats avec les compagnies de

spectacles New-Yorkaises qui devaient assurer la tentabilité de la salle. Malheureusement,

Edman s'avéra totalement incompétent ct ignorant tout de la situation politico-eulturelle

du Québec. Accumulant les succès mondains dans la société anglophone de Westmount, il

devint la cible de l'opinion francophone qui n'acceptait pas qu'on confiât la programmation

du premier centre culturel québécois à quelqu'un qui ne parlait même pas le français. Au

Canada anglais, les médias voyaient en Edman une victime des affrontements politiques

opposant le Québec francophone au monde anglophonel6.

Le COllflit Sy"dical

La bataille syndicale opposant l'Union des Artistes à l'Actors' Equity est le conflit

qui acheva de discréditer le Centre Sir-Georges-Etienne-Cartier qui, au début des années

Soixante, connaissait déjà une situation financière plus que préoccupante et subissait l'assaut

des éditorialistes de tous bords ct des vérificateurs du gouvernement. L'origine du conflit

peut paraître anodine à première vue: à quelques mois de l'inauguration, les administrateurs

présentèrent le programme du festival d'inauguration. Celui-ci prévoyait notamment deux

productions importées du Covent Garden de Londres, mais, à l'encontre de ce qu'avait

suggéré la FAAC (Fédération des Auteurs et Artistes Canadiens), pas d'opéra français. La

nouvelle sc répandit comme une traînée de poudre dans les milieux syndicalistes ct dans

l'opinion publique. Pierre Boucher, président de l'Union des Artistes, en fit son cheval de

bataille et souleva rapidement plusieurs problèmes liés aux conditions de travail des artistes

de langue française dans le futur centre culturel. Très vite, la question de la juridiction des

artistes travaillant à la Place des Arcs éclipsa le débat sur l'opéra français. Le problème de

fond demeurait toutefois identique, puisque ce qui était en jeu. c'était le statut des artistes

et des oeuvres d'expression française dans ce centre culturel qui faisait la part belle aux

compagnies américaines.

16 Edman quitta la Corporation en juin 1964 pour rejoindre l'Orchestre de Chiago. (Duval,p. 231).
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Un détour historiquc révèle Ic rapport dc forccs inégal cntrc Ics dcux syndicats qui

sc disputèrcnt la juridiction de la l'bcc dcs Ans 17• l:ondéc cn 1937, l'UdA (Union des

Artistcs) dC"ait son cxistcnce 1, b création dc la société Radio·Canada l'année précédentc.

Son nllilinlion avec b FAAC il partir de 1960 lui permettait de jouir d'unc juridiction

pleine ct cntière sur toutcs lcs productions d'cxpression frnnçaise dcs auteurs ct atristes du

Canada. Cependant, comparé ;i son advcrsairc, le syndicat canadicn regroupait un nombre

de mcmbrcs très limité ct son action sc ttouvait circonscritc il la seule province du Québec.

Lcs membrcs du pcndant dc l'UdA au C:lI1ada anglais, l'ACTRA (Association of

Canadian Telcvision and Radio ArtiSls) avaicnt quant il eux librement consenti il

abandonner l'cxcreice de Icur juridiction au profit de l'Actors' Equity, lc principal syndicat

des artistcs aux Etats-Unis. L'objectif de l'UdA était d'obtenir 1:1 juridiction exclusive sur

tous les speeracles préselllés sur scènc à b l'lace des ArtS. L'Actors' Equity, dirigée par

Larr)' MacCancc, avait la même ambition. Les dcux syndicats rivaux firelll preuve d'une

volonté irréductible. Refusalll de prendre parti, les membres du Centre sc trouvèrent dans

une silllation catastrophique: la grève des artistes francopbones les obligea " annuler le

festival d'inauguration auquel ils substitllèrent un concert il la dernière minute: la musique

symphonique n'exigeant pas des atristes qu'ils s'expriment verbalemelll écbappait en effet

aux prétentions de l'Union des Atristcs.

La neutralité amchée par le Centre Sir Georgcs-Etiennc Cartier lui attira les foudres

de l'opinion francopbone ct du gouvernement de Québec qui n'attendait 'lue cette

occasion pour s'attaquer directcment aux administrateurs dont la mauv"ise J;estion ct les

cboix plus 'lue discutables devenaient franchement cmbarrassants alors que Québec

commençait à mettre sur pieds sa politique culturelle. Le Ccntre Sir GeorJ;es-Etienne

Cartier engagea un avocat du nom de Marc Lalonde dans l'espeir d'arriver 1, un règlement

du connit, mais c'est cn vain que celui-ci organisa des rencontres enlrc les repréSenl:lnlS des

deux syndicats. Le gouvcrnement de Jcan Lesage, qui avait déjà envoyé le contrôleur

général dc la Provincc, J.A Vézina, cxaminer les comptes de la Corporation, engagea ;,Iors

des négociations avec Ics représentants de l'Union des Artistcs. A 12 jours de

l'inauguration, le Il septembre 1963, le conseil des ministres adoptait une résolution

secrète qui garantissait la juridiction cxclusive sur les spectacles de la Place des Am il

l'Union des Artistes. Cette résolution avait été préparée par Pierre Laporte, ministre des

affaires culturelles, ct René Lévcsquc, ministre des Ressources naturellcs. Lévesque, en

17 Pour plus d'inform:nions sur l'histoire de: l'UeIA. on pourra se reporter Il: Caron, Louis.~
d·Aniste. 1c Cjnqu;JDtçnairc: de l'Unjon des Artjues. (Montréal. Borol, 1987).
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raison de ses affinités avec le monde des artistes ct des médias lH, assumait en effet le r6le

de porte-parole ct de négociateur du gouvernement dans le conflit. Alors que l'on

découvrait le coût réel de la Place des Arts ct que le conflit paralysait l'institution avant

même son ouverture, Lévesque multiplia dans la presse des déclarations incendiaires à

l'encontre des administrateurs de la Corporation. Laurent Duval, examinant le texte de la

résolution secrète, relève des coïncidences troublantes entre les formules employées dans le

document ministériel ct celles qu'avaient utilisées les ,eprésentants de l'UdA. Il avance que

les négociations entre Québec ct l'UdA furent, plut6t que des négociations, la

reconnaissance par le gouvernement du bien·fondé de la position du syndicat. Au-delà du

conflit syndical stricto smsu, c'est la mission de la Place des Arts ct l'existence même de la

Corporation qui étaient remises en cause. Afin de ne pas provoquer un scandale dans la

communauté anglophone ct parmi les cercles qui appuyaient la Corporation ct

particulièrement le maire Drapeau, la décision fut néanmoins tenue secrète pendant près

d'un an, c'est-à-dire jusqu'à la nationalisation officielle du Centre en juillet 1964. Cette

situation explique que les partisans de l'UdA aient continué à batailler pour la cause du

syndicat des artistes francophones alors même que ceux-ci avaient obtenu gain de cause.

La Nationalisation du Centre

Le gouvernement avait obtenu de l'Union des Artistes un moratoire de plusieurs

mois qui rendait possible l'inauguration de la Grande Salle à la dare prévue ct le démarrage

de l'exploitation du Centre. Il était cependant trop tard pour réorganiser le festival qui

avait dû être annulé. L'inauguration put donc avoir lieu, mais dans des conditions bien

particulières comme on le verra dans la seconde section de cc chapitre. La suite logique de

l'entente entre le syndicat ct le gouvernement fut le désavoeu public imposé au Centre

Georges-Etienne Cartier lorsque le gouvernement invita tous les membres à remettre leur

démission le 13 mars 196419• Quelques mois plus tard, le 14 juillet 1964, une nouvelle loi

sur la Place des Arts était votée, qui abrogeait la loi de 1956. Cette loi, baptisée "Loi de la

Place des Arts" instituait la Régie de la Place des Arts, société publique mixte dépendant

18 On sail que René Lévesque commença sa carrière comme journaliSle ~ Radio-Canada. On peul
im3ginc:r que: son passé le rendait plus compétent qu'un autre pour traiter un dossier qui n'entrait pourtant pas
dans ses compélences ministérielles. Comme ('UdA, on l'a vu, étail née de Radio-Canada, on peut également
avancer que Lévesque avait de la sympathie pour k syndicat des arriSles francophones. Lévesque avait d'ailleulS
déj~ été confronté aux quesrions syndicales dans le monde des artS ~ l'occasion de la grève des réalisaleurs ~

Radio-Canada en 1959. On reviendra sur ce point au Chapitre Quatre.
19 Les conditions dans lesquelles la démission colleaive des membres de la Corporation eut lieu reslent

troubles. Il semble que Jean Drapeau, qui avait senti le vent tourner, fut le premier ~ donner sa démission, évitant
ainsi ('insulle d'étle invilé ~ le faire par Québec. Les auues memblCS le suivilent de peu loIS de la réunion du 13
maIS 1964. Quelques-uns d'enue eux restèrent cependant en fonction pendant quelques mois afin d'assurer
l'imerim dans l'attenle de la nomination des administraleulS de la Régie de la Place des Arts.
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de la ville et du gouvernement. Cette nouvelle structure adminisrmtive se distinguait de la

Corporation qui l'avait précédée par la taille réduite de son conseil d'administmtion

(9membres) composé de plusieurs hauts fonctionnaires nommés par la ville cr par le

gouvernement. On retrouve dans les différents articles de cette loi des mesures qui visaient

explicitement à empêcher les dérives dont l'administration précédente avait été accusée.

Ainsi, l'article 7 de la loi stipule que "Aucun membre de la Régie ne doit ,\Voir,

directement ou indirectement, par lui·même ou son associé, un intérêt dans un contrat

avec la Régie, en retirer un avantage ou acceprer un don, une rémunération ou une

promesse en rapport avec ses fonctions"2o. Cette nouvelle loi donnait également le droit à

la Régie de monter des spectacles. Cette disposition traduisait bien le désir de l'Union des

Artistes et du gouvernement de modifier la mission de la Place des Arts qui devait

désormais être un lieu réservé aux artistes locaux et non un espace de location pour les

artistes étrangers, et notamment américains. En donnant gain de cause à l'Union des

Artistes, le gouvernement cherchait également à apaiser le milieu artistique montréalais

dont la participation était indispensable à l'occasion du festival et de l'exposition prévus en

1%7. Duval examine nombre de documents échangés entre Brassard (1e chef de cabinet de

Laporte), Côté (1e chef de cabinet de Lévesque) et d'autres personnalités impliquées dans le

dossier. Ces documents (dont on trouvera un exemple en note21 ) en disent long sur les

raisons fondamentales pour lesquelles le gouvernement avait entrepris la nationalisation du

centre culturel. Nous aurons l'occasion de revenir au Chapitre Quatre sur le rôle du

gouvernement dans le dénouement de l'affaire lorsqu'on étudiera la relation qui existe

20 Bill Nr. 46 (Loi de la Place des Arts), sanctionnée le 14 juillet 1964. Cité par Duval, p. 410.
21 "1. N~çessité d'une Douvelle orientation

La "patente" de la PLACE DES ARTS ça peut être la dynamite qui msse sauter même l'EXPOSITION
UNIVERSELLE.
Les fêtes du centenaire ct de réalisations artistiques risquent d'être boycotu!cs si dès maintenant le gouvcrncrncnr
n'établit pas une politique définitive en reformulant le ,ôle de la PLACE DES ARTS.
LA PLACE DES ARTS telle qu'arehitecturée est un hôtel et un garage.
Ça été mal conçu -on n'a pensé qu'en termes de pierres et de béton et la CORPORATION actuclle n'est qu'un
organisme d'importation.
Il ne faudrait pas perdre de vue que la question d'argent tOUle primordiale qu'elle est, ne va pas jusqu'au vrai
fond du problème qui doit impliquer l'orientation de la PLACE DES ARTS.
La grande salle De fait agycllcrncnr que f;typrjscr l'imponation d'ardUes étrangw,. (00') Comment pcur·on
justifier, cn effet, une dépense de 20 ~ 3D millions pour pcrmcltrc à d'aunes de venir concurrencer nos artistes
alors que le CONSEIL DES ARTS arrive 11 peine 11 faire vivre les anistes loeaux? (...) Le gouvernement a donné
aux artistes le gaGt de vivre par les octrois du ministère des Affaires Culturelles et il viendrait dire ~ ces arlÏ~les:

je donne 30 millions 11 une corporation irresponsable qui vous installe des <DneurrenlS 365 jours par année.
CONCWSION: Il faut enYisagor la solution du problèmo de 1. rv.CE DES ARTS on 'OtmO' do productipn
québécoise non pM en ayant comme unique prMççypation la suMe dcs aajsrcs quaxmis, mais en ayant comme
perspective 1'q,anouÏS-ljCment rnlru[ÇJ de la province et même son rayonnement;" l'Qrérjeur, Qu'on permertc
aux nouveaux responsables de la pLACE pES ARTS d'organiser eux-mêmes dg spcclaclg," Memorandum
adressé par Pierre F. CôtH René Lévesque le 12 mai 1964, cité par Duval p. 397.
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entre les décisions du gouvernement Lesage concernant la Place des Arts et la mise en place

d'une politique culturelle au Québec.

Nous avons ainsi résumé les principaux éléments qui rendent intelligible l'histoire

de la Place des Arts depuis la naissance du projet en 1954 jusqu'à la nationalisation du

Centre en 1964. La choix de cette fracture chronologique dans l'histoire du centre culturel

montréalais est justifié par l'optique qui a été retenue pour cette thèse: notre objectif,

mppelons-le, est de montrer comment le dossier de la Place des Arts révèle de façon

exemplaire les grandes problématiques politico-culturelles de la Révolution Tranquille. Les

différents épisodes relatés peuvent être ramenés à trois phases distinctes: la naissance du

Centre, l'apparition d'un conflit, et l'apparente résolution de ce conflit par l'autorité

provinciale. L'examen de l'histoire de la Place des Arts pendant ces dix années permet

donc d'identifier la plupart des acteurs et groupes sociaux qui ont joué un rôle important

pendant la Révolution Tranquille, qu'il s'agisse de Drapeau, du gouvernement libéral, des

forces syndicales, des groupements artistiques, des élites économiques ou des factions

séparatistes. La dynamique du conflit étudié permet d'isoler leurs positions et leurs

interventions respectives autour d'un même enjeu. Il est assez rare de trouver un objet

d'étude qui cristallise aussi bien les tensions caractéristiques d'une société à un moment de

changement historique aussi radical que la Révolution Tranquille. Cette histoire qui a été

résumée en suivant le fil des événements va maintenant être présentée à la façon d'une

photographie: avec l'étude de l'inauguration du 21 septembre 1963, on retrouve la plupart

des acteurs et des problèmes mentionnés, mais sous une forme différente.

2. L'Inauguration du 21 Septembre 1963:
"Splendeur et Chahut"

Au soir de l'inauguration. le quadrilatère de la Place des Arts montra au public ses

deux visages, celui de la Grande Salle et celui de la rue. En effet. alors qu'à l'intérieur de

l'édifice toUles les personnalités de la province et du pays s'étaient rassemblées pour assister

au concert d'ouverture. la rue Sainte-Catherine fut le théâtre de violents affrontements

opposant les partisans de l'Union des Artistes et les groupements séparatistes aux forces de

police. On présentera successivement ces deux mondes séparés par une paroi de verre et de

béton: cette séparation, on le verra. illustre nombre des divisions qui étaient apparues dans

l'opinion publique tout au cours de la polémique de la Place des Arts. Dans un second

temps. on s'intéressera aux interprétations proposées par les éditorialistes de différents

journaux: Le Devoir, La Presse. La Patrie, The Montreal Gazette, The Montreal Star et
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The Globe and Mail. Ceci afin d'examiner celle fois les informations et les commentaires

qui varient d'un journal 11 l'autre. Celle seconde partie nous permettra de montrer dans

quelle mesure la Place des Arts constitua un enjeu de représentations dans l'opinion

publique, chacun interprétant le connit du centre culturel en des termes idéologiques

différents. On verra que les lignes de fracture qui apparaissaient dans l'opinion publique

recoupaient en bien des endroits les divisions de la société québécoise de l'époque.

La Salle: Le Protocole Îllallgllral

Vers sept heures du soir, la plupart des spectateurs arrivèrent en voilUre par la voie

souterraine et les garages, évitant ainsi tout contact avec les manifestants. Les quelques

3000 spectateurs avaient payé entre 15 et 100 $ pour avoir accès 11 la salle. Comme 11 la

veille de l'inauguration de très nombreux billets 11 100$ n'avaient toujours pas été vendus, le

maire Drapeau avait pris l'initiative de les acheter au nom la ville et de les donner aux hauts

fonctionnaires de la municipalité, d'où le grand nombre de fonctionnaires municipaux qui

assistèrent au spectacle. Il y avait également de très nombreux invités d'honneur. Outre

Jean Drapeau, Louis A. Lapointe et le Maestro Wilfrid Pelletier, on trouvait tous les grands

noms de l'élite économique et politique de Montréal et du Canada, ainsi que des

personnalités de l'étranger. Tous ces messieurs étaient accompagnés de leurs épouses, et

toutes les dames avaient fait de grands frais de parure, si bien que l'inauguration fut

d'abord un défilé de mode et un défilé mondain. Tout le monde se rassembla dans le

Pùmo Nobi/e22 et autour des bars afin de voir et d'être vu bien avant que le spectacle ne

commence23. On découvrait toUle l'architecture intérieure de l'édifice, et notamment les

objets d'art intégrés 11 la décoration qui feront dire 11 un journaliste que la Place des Arts est

un "monument 11 la gloire de l'art contemporain canadien"24.

A l'intérieur de la salle, les invités d'honneur occupaient les logcs qui sont

suspendues 11 chacun des murs latéraux. Dans les entretiens qu'ils donnèrent 11 la presse et 11

la radio-télévision, les invités firent peu de commentaires vraiment surprenants: tout lc
-------~._-

22 Le Piano Nobile e" le grand salon circul.ire qui entoure les entrées de 1. salle .u deuxième é..ge de
I·édifice. C'e" là que sc lIouventla plupart des b.rs. Cc niveau du bâtiment communique avec I·ét.ge inférieur
par un large escalier richement décoré où les défilés de mode de la Place des krs ont lIaditionnellement lieu.

23 "un verre à la main, on visi..itles salles...on parl.it de la décoralion de 1. Place, on cherchait des .mis
à saluer ct des costumes à critiquer. Au milieu de la foule, le m.ire Jean Drape.u scrrait les mains sans mér,
répondait à l'un, sc tourn.it vers l'.utre. Il ét.it heureux. I11·.vait finalement, son inauguration officielle....vec
tous ceux qu'il désirait y voir, ycompris le premier ministre Jean Lesage." J. Si"o ct L. Beaureg.rd. "PI.ce des
AilS, La Presse, 23 Septembre 1%3.

24 "Un Monument à la Gloire de l'Art Can.dien Contemporain", Le Devoir, 20 Septembre 1%3. Le.
mi"es .y.nt contribué à la décoration intérieurc de 1. Place des Arts él.ienl Robert Lapalme, Alfred Pell.n,
Anne Kahane, Louis kch.mb.uh, Julien Hébert, Michdine Beauch'emin Cl Jardi Bonet, tous .rtistes can.diens
français ou étrangers installés.u Québec, .insi que le sculpteur inuit lunnunkpulc de 1. B.ie d'Hudson.
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monde trouva la salle très impressionnante, la musique très belle, ct le son très bon. Rares

étaient les personnalités qui surent trouver d'autres termes pour exprimer l'enthousiasme

ambiant. Le premier ministre Jean Lesage confia à un journaliste qu'il n'y connaissait rien à

l'art et qu'il sc fiait généralement au jugement de sa femme dans ces domaines, laquelle

femme s'avéra guère plus éloquente. Seul le chef de l'opposition Daniel Johnson fit un

commentaire critique à l'égard du Centre:" Il faut rendre la Place des Arts accessible au

plus grand nombre, à toute la population par des prix d'entrée très modiques, et pour y

parvenir, il ne faut pas hésiter, soit à la municipaliser, à la provincialiser, ou à l'étatiser au

choix"25. Dans son discours d'inauguration, le président Louis A. Lapointe parla d'

"investissements culturels" ct de la fierté de la ville de Montréal qui gagnait avec la Place

des Arts un des attributs de ces nouvelles "world-c1ass cities" - le centre culturel. La

référence à New York semblait inévitable comme le montre l'extrait suivant où Lapointe va

jusqu'à lire au public un télégramme de félicitation que William Schumann, président du

Lincoln Center for the Performing Arts, avait envoyé aux responsables de la Corporation:

Ladies and Gentlemen.
Canadians ofour ten provinces, A mari UJqUt ad mari, visitors From near and From distant countries. wc
wdcome you in Montreal's Place des Arts [o.night. Wc bdicve chat wc arc joining ranks in which some
ofyou alrcady have glorious record. Ifwc come a little late, wc arc ncverthdess entitled ta pretend that
wc arc ofFering ar the samc lime a contribution which will undoubtcdly enrich our cultural investrncnts
and add one more important mcmbcr ta our family of concert. opera, theatrc houses accoss Canada and
ail over [he world. (...)

Atthis point, 1would like ta read a very flallering but intereSling telegram which 1just reccived:

"Gentlemen: My associates and l, at Lincoln Center, arc delighted ta salu[e the Place des Arts upon [he
occasion of i[ opening. Coming almoSl a ycar ta the day after the opening of Lincoln Center, wc
appreciare fully [he exci[ement and pride that ail of you fed, who have labored sa long ta bring this
grcat Center ta the moment ofcomple[ion. Wc arc confidentthat the Place des Arts and the high ideals
ofthose who have conccived it symbolizcs the incrcasing vitality of Canada's AniSlic pligh[. As a siSler
Cul[ural Center, Lincoln Center extends ta the Place des Arts, cvety wishes for a successful opening and
many ycars of fruitful services. Faithfully,
William Schumann, President" (...)26

Le programme musical fut le suivant: après 0 Canada ct God Save the Queen, le

Maestro Wilfrid Pelletier dirigea une pièce du compositeur canadien-français Jean

Papineau-Couture, intitulée Miroirs. Il s'agissait d'une pièce contemporaine qui avair été

25 M. MaÎlle. "A la ·Grande Salle, le Tout·Montréal n'avait que des compliments à la bouche". La
Patrie, 26 Septembre 1963.

26 Le discours que prononça Louis A. Lapointe contenait des parties en français ct d'autres en anglais.
Nous avons choisi un extrait en anglais parce qu'il présentait le télégramme de William Schuman qui montre
bien "influence du Lincoln Center dans la création du Centre. Les parties du discours rédigées en français sont
d'une teneur comparable, l'accent érant mis sur le r61e que Montréal pourrait désormais jouer comme
métropole cu1rurelle du Canada. On trouvera les deux versions du discours dans leur intégralité in Duval p.21 2
215.
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commandée par le Conseil des Am du Canada27. Wilfrid Pelletier laissa alors sa baguette

au chef Zubin Metha qui dirigea La V.llst de Ravel ct de la Symphonit Nr.I de Gust'IV

Mahler, toujours jouées par l'Orchestre Symphonique de Montréal. Tout le temps que

dura le concert et pendant l'entr'acte, le public ignora ou feignit d'ignorer ce qui se passait

à l'extérieur de la salle. Les policiers interdirent aux journalistes d'aller ct venir elllre

l'intérieur et l'extérieur, et on leur conseilla fortement de ne pas parler de la manifeslôltion

aux invités. Vers minuit, les spectateurs s'en allèrent par où ils étaient arrivés: les voies

souterraines. Pourtant, la manifestation qui avait lieu face à l'esplanade de la Place des Arts

ne pouvait avoir échappé à personne: les parois du Piano Nobi/t ne sont-elles pas f.1itcs de

verre transparent?

La Rut: Les Marcheurs de Sainte-Catherine

La veille de l'inauguration, le chef Robert, responsable de la police de Montréal,

avait demandé aux partis indépendantistes du RIN (Rassemblement pour l'Indépendance

Nationale), du PRQ (Parti Républicain du Québec) et du CVN (Comité de Vigilance

Nationale) d'annuler la manifestation qu'ils avaient prévue pour le soir de l'inauguration

devant la Place des Arts. Alors que Marcel Chaput (le président du PRQ) acceptait

d'annuler la manifestation. le RIN s'y refusa. Finalement, les trois partis indépendantistes

furent représentés le soir du 21. Les forces de police semblent avoir été très nombreuses ce

soir-là. Elles regroupaient des forces municipales et provinciales ainsi que la garde

d'honneur de la police montée qui formait une haie de soldats à cheval de chaque côté du

tapis rouge qui traversait l'esplanade jusqu'à à l'entrée principale de la salle de concert.

Cependant, comme la plupart des spectateurs passèrent par la voie souterraine.

pratiquement personne n'emprunta cette allée.

Les manifestants, environ 40028, regroupaient surtout des étudiants et des

travailleurs, hommes et femmes. Ils portaient des pancartes et des porte-voix, ainsi que des

drapeaux à fleur de lys. Sur les pancartes photographiées par la presse, on peut lire divers

slogans et sigles séparatisr~s: "Joignez-vous à l'Indépendance"; "FLQ" (Front de Libération

27 Notons qu'il s'agit d'une des rares connibutions du Conseil des Arts (b:lSl! à Onawa) à la Piao: dcs
Arts. Si le gouvernement fédéral a brillé par son absence dans les pages précédenlcs. e'est préci>ement parce qu'il
refusa dès la fin des annés Cinquante de contribuer au plOjet de cenne cuhurd à Monnéal cl n'accorda que
difficilement cenaines exemptions de taxes fédérales.

28 L'édition du Globe and Mail du 23 Septembre 1963 avance le chiffre de 1000 manifcstants qui
semble vraiment exagéré si l'on sc reporte aux journaux de la presse anglophone ct francophone qui s'accordenl
sur un chiffre de 400 à 500 personnes. 11 est néanmoins vrai que la rue Sainte·Catherine (à hauteur de Jeanne
Mance et de Saint-Urbain) était noire de monde ce soir-là comple lenu des nès nombreuses forces de police et
des passants et curieux qui assistèrent à l'événement ou qui furent bloqués par J'embourcillage automobile
ptovoqué par la manifestation.
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du Québec} "Vive la Nation Québécoise". Arrivés devant la Place des Arcs vers sept heures

du soir, les manifestants commencèrent à défiler et à lancer leurs slogans dont voici

quelques exemples:

"Le.li3ge au poteau!" <lA bas la reine!" "Ah ça ira! Ca ira! Ca ira! Les aristocr:ucs à la
lantc:rne...Lcs aristocrates on les pendra!" "Gestapo!" "MaÎCrcs chez now!" "La Place des
Arts... la Place des Autres!" "la Place des Arts...la Place des Porcs!" "Le premier bien du
peuple, cl

e5t la culture!" "Yox populi, vox Dei! .. "Les Bourgeois, c'est comme les
cochons... "29

Marcel Chaput ct d'autres chefs des groupements séparatistes harangaient la foule

depuis le balcon d'un appartement qu'ils avaient loué pour l'occasion. Les policiers, à

cheval, à pied, ou à moto, entreprirent de disperser les manifestants. Les chevaux

chargèrent les manifestants, et on dut employer des canons à eau. Les pancartes et

drapeaux des marcheurs furent confisqués ou lacérés par la police. Les manifestants

ripostaient en jetant des pierres aux policiers et contre la façade de la Grande Salle. Au

total, il yeut trois blessés (des deux côtés) et 19 personnes furent arrêtées. Lorsque les

policiers eurent dispersé la manifestation et dégagé la rue Sainte-Catherine, le groupe des

marcheurs se reconstitua sur Ontario. De nouveaux drapeaux et de nouvelles pancartes

furent apportés par taxi, et les manifestants se remirent en route pour la Place des Arts.

La police était toujours là. La foule fut repoussée sur les trottoirs de la rue Sainte

Catherine (à l'endroit où se dresse aujourd'hui le Complexe Desjardins) et les policiers

entourèrent ainsi les manifestants d'un "cordon sanitaire" jusqu'à la fin du concert. Les

séparatistes voulaient être entendus des spectateurs de la salle et manifestèrent donc jusqu'à

minuit. Ils dénonçaient le comportement des policiers qui les empêchaient de manifester

("Etat Policier!" "Gestapo!") et leur slogans étaient contre les bourgeois, contre les

américains et pour l'indépendance du Québec. Mais les manifestants réclamaient

également: la nationalisation de la Place des Arts, le renvoi de Silas Edman et la juridiction

exclusive pour L'UdA . La justice retint des charges contre 15 des 19 manifestants arrêtés,

qui eurent à payer des amendes pour avoir troublé l'ordre public et agressé des

représentants de la force publique. Le lendemain, Marcel Chaput adressait à la presse un

communiqué dont voici un extrait:

Le Parri Républicain du Québec accuse les autorités gouvernementales d'avoir donné de strictes
instructions aux chefS de police. les forçant ~ jeter leurs troupes. au mépris du sentiment profond des
policiers. sur de paisibles manifestants, usant d'un dtoit démocratique universel, reconnu par la Charte

29 Ces slogans furent rapportés par la plupart des journaux mentionnés plus haut dans leur édition du
23 Septembre 1%3.
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des droilS de l'homme: celui de manifester dans l'ordre pour l'affranchissement de leur pairie. Si la
Place des Arts ne s'appelle pa., Place OF Arts, si nos artistes de l'Union des Artistes ,le Momr<!,,1 am
encore une chance de pouvoir jouer un jour s:ms entr;IVC, dans un édifice payé pM nous, qui lloit nous
appartenir, si le programme de J'inauguration a pu conservc:r un ccrt:IÎIl cachet fmnç:tÎs. c'est gr:\cc ~

l'action tenaee du PRQ, du RIN, du CVN et de., indépendantistes qui Ollt IUllé jusqu'au hum cunlre
l'esprit de démission. d'apladssemcnr de cerrains directeurs ct magnats colonisés jusqu';l1Ix moelles
(...)Notrc lunc sc poursuit ct sc poursuivra, pac tous les moyens légitinlc.~1 pour que les Québécois
deviennent VRAIMENT ET TOTALEMENT maltres chez cux, dans leur patrie, le Quéhec Iihre,

Le président du CVN déclarait de son cÎlté:

Si les autorités empêchent par la force les Québécois de m:mifcstcr p:tcifiqucmcnt, tluc:! 1110yen leur
rcstcra-t~iI? Aux Etau-Unis, la démocratie américaine il permis à 100, 000 noirs d'exercer ce droit en
manifestant publiquement. A Montréal, on a empêché les contribuables pacilitluCl' d'cxpaimer lellfl'
griefs aux autorités concernées. Nous avons été reçus par des chevaux ronçant l'ur 1:1 roulc. On a déchiré
notre drapeau neurdelysé, matraqué les citoyens!30

Le lecteur pourra se référer au plan de l'inauguration qui figure à la fin de la thèse

pour retrouver les différents événements que nous avons mentionnés.

Le Prisme de la presse: Interprétations comparées

La lecture ct l'analyse comparative des principaux journaux montréalais parus peu

après l'inauguration révèlent que les journalistes ont rendu compte de l'événement en des

termes assez différents, Ces différences, que nous allons maintenant examiner, reflètent la

position de ces journaux par rapport à trois types d'enjeux: l'enjeu nationaliste, l'enjeu

social, et l'enjeu culturel31 • Il ne suffit pas en effet de poser la distinction entre la presse

anglophone et la presse francophone qui ont respectivement critiqué ou appuyé la

démarche des manifestants nationalistes, Il faut voir également qu'en fonction du profil

socioculrurel de leur lectorar, les journaux ont plus ou moins encouragé une lecture sociale

de l'inauguration en marquant le caractère élitiste de l'événement ou en s'efforçant au

contraire de le présenter sous le jour de la réconciliation sociale par les artS, Pour procéder à

cette analyse comparative, on a notamment essayé d'établir l'importance respective

accordée par chaque journal à chacun des "visages" de l'inauguration, celui de la salle et

celui de la rue. Pour ce faire, on a comparé la longueur et le nombre des articles, le choix et

30 Cette déclaration. ainsi que Je eommuniqué de Mareel Chaput, sont rapportés notamment dan. un
article intitulé "Le PRQ et le Chahut de Samedi Soir" dan. le Devoir du 23 Septembre 1%3.

31 Par "enjeu culturel", on en,end ici le débat sur le type de culture qui pouvai' légitimement faire
l'obje, d'une politique d'aide publique. On reviendra sur eette problématique au Chapitre Quatre. Nolons d<!j~

que, comme l'a montré Yvan Lamonae, ce débile rejoignait celui sur la nation puisque culture populaire ct
amétiea.nisation on' traditionnellement été associées dans le dis"ours des intellectuels pour qui la culture élitiste
ou classique française érait indissociable de la défense de la nation québéeoise. Lamt.nde, Yvan, Gérard Bouehard,
La Cultut<: Ql!ébécojse alll' !2e et 20e siècles. (Montréal, Fides, !995).
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la taille des photograpbies, ainsi que l'emplacement de ces documents à l'intérieur de

chaque journal. On a estimé en effet que ces différents critères permettaient d'analyser

comment l'information avait été hiérarchisée. Il apparaît ainsi que La Patrie ct The Globe

and Mail ont accordé davantage de place et de commentaires à la manifestation qu'au

concert alors que The Gazette a procédé au choix inverse. La Presse et Le Devoir ont

quant à eux accordé la même importance aux deux événements. Pour comprendre ces

choix, il est nécessaire de procéder à une analyse plus qualitative du contenu des articles

afin de mettre en évidence l'interprétation proposée par chacun des journaux.

La Presse frallcophotle

La Patrie était une revue hebdomadaire s'adressant à un lectorat populaire qu'on

peut supposer nationaliste, tant par le titre de la publication que par la teneur des articles.

Le titre de l'article32 rendant compte de l'inauguration résume le point de vue des

journalistes Jean Desrapes et Manuel Maître: "Le peuple s'était rendu Place des Arts, mais

on avait oublié de l'inviter". S'ils reconnaissent la splendeur de l'édifice et la qualité du

concert, ils font de la manifestation l'événement-phare de la soirée. Ils reprennent en effet

avec une certaine complaisance tous les slogans des manifestants séparatistes et retracent le

parcours de ceux-ci entre la rue Sainte-Catherine et la Place des Arts à la façon d'une

épopée révolutionnaire particulièrement héroïque ("Le Show du Peuple"; "La Chevauchée

Fantastique"). Alors que les manifestants sont présentés comme des héros et des victimes,

les policiers sont eux identifiés aux ennemis du peuple, à des soldats de la Gestapo, aux

serviteurs d'un "Etat policier", comme l'illustre bien cet extrait:

Et puis ce fut 1. grand chasse à coursc33 . Quelque chose de cocasse ct de tragique à la fois. (...lLe
quadrilatère est devenu un immense terrain de chasse. Les chevaux chargent ct rechargent. Hommes,
femmes ct enfanu, tout le monde y passe (...J Les douze chevaux sont partout. On dirait qu'il y en a
cinquante, ccnt, mille. Ils pourchassent la foule dans la rue, sur les trottoirs, dans l'cntrée des magasins
(...)Le panier ~ salade attend. sinistre, au coin des rues Jcannc·Mancc ct Saintc·Cathcrinc. Je m'cn
approche: ct j'entends un chant révolutonnairc qui réussit à percer l'acier de la carosscric.

Pour les journalistes de La Patrie, l'inauguration de la Place des Arrs représentait

un moment de totale injustice. Ils dénoncèrent l'événement au nom du nationalisme

québécois et au nom de valeurs socialistes ou populistes. La lecture nationaliste est visible,
par exemple, lorsque Jean Desrapes commente l'accueil contrasté que le public aurait, selon
lui, réservé aux deux hymnes nationaux du Canada:

32 Il s'agit du numéro hebdomadaire paru 1. 26 Septembt. 1963.
33 NB L'auteur veUt probablem.nt dire chasse à courr....
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Soulignons ici l'enlhousiasme des speclaleurs entonnant avec édal au début de la soirte 1'0
Canada à l'invitation de Wilfrid Pelletier et le terne du God Save the Quecn qui suivil, ch.nlé
par un quart de la ..Ile au point que des C.nadiens français l'entonn~rent limidement à leur
tour pour renforcer la faiblesse du choeur improvisé psalmodiant ce pieux cantique.

La critique gauchistc du caractère mondain de la soirée peut êrre illustrée par les

deux extraits suivants qui accumulent les stéréotypes de l'élite bourgeoise:

-Whar these people want?
..Vous ne le savez pas encore, madame? Mais écoulez·les donc chanter!
-What is it?
-"Les Bourgeois" de Jacques Brel,
·What docs il mcan?
·"Les bourgeois. c'cst comme les c'Jchons. plus ça devient vieux. plus Ç'3 devient bête".
-Shocking, very shocking!
Madame sc capitonne les oreilles dans son étole de vison, relève un pan de sa robe de brocart ct s'engouffre
dans sa limousine noire.
•"Shocking, very shocking!"
(...)
Drôle de police, drôle de concert, drôle de show! Drôle de peuple aussi qui a distribué 2000 billets à ..
haute gomme pour l'cnvoyer parader en vison ct en smoking dans sa Place des Ans alors (lu'i1 ne pouvait
méme pas mettre le nez d.ns l'allée triomphale.

Ces deux types de critique qui apparaissent en filigrane du récit de la soirée sont

rendues plus explicites dans des articles de fond qui l'accompagnent. La Place des Arts y

est accusée d'être une institution bourgeoise dirigée par des hommes d'arr.,ires qui

"ignorent l'artiste canadien-français, méprisent le peuple et oublient le destin de la nalion,"

La Patrie offre donc l'exemple d'une lecture à la fois nationaliste et gauchiste. Pour ses

journalistes ct pour son lectorat, le centre culturel est associé aux deux ennemis du peuple,

les bourgeois et les anglo-saxons.

Le compte-rendu du Devoir est plus complexe à interpréter, Le journal se veut en

effet un journal "de référence", qui s'adresse aux intellectuels et à l'élite francophones.

Cependant, il n'a jamais caché ses sympathies progressistes et nationalistes. Aussi est-on

confronté à un double discours à travers des articles exprimant des points de vue

sensiblement différents. Le titre de la première page"Place des Arts: splendeur et chahut"

reflète un traitement égal des deux événements, cependant qu'un certain nombre

d'éléments laissent à penser que le journal prend nettement le parti des indépendantistes:

une longue photo montrant les manifestants aux prises avec la police montée coiffe la

première page et le communiqué du RIN apparaît également en première page, exprimant

d'emblée l'indignation à l'égard de l'attitude des policiers. Cette impression est largement

confinnéc par l'éditorial qu'avait publié André Laurendeau dans le numéro du 20 septembre
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1963, ainsi que par celui pubié par Claude Ryan le 23 septembre. Laurendeau prend la

défense de l'Union des Artistes et appuie nombre des arguments des séparatistes:

Dangereuse pour l'avenir du spectacle lyrique ct dramatique au Canada français ct pour l'avenir de nos
artistes, inadmissible scion les conceptions ct les traditions du syndicalisme, intolérable du point de vue de
la dignilé du Québec ct de la souveraineté du Canada, comment cCt!e situation a-t-elle pu surgir? (.. ,) On
a confié exclusivement à des hommes d'alTaires ct à des administrateurs le soin de créer, d'ériger, de f.1ire
démarrer ct de gérer une "Piace des Arts", C'est le grand hôpital conçu, construit, aménagé ct équipé sans
l'intervention du moindre médecin..,On comprend mieux cc mot cruel d'un artiste réputé: "Cc sera le
self-servieci de la culture en comprimés où le danger est grand que l'on nous fasse consommer des
produits en grande série des Erats-Unis.. ,La Place des Arts sera-t-elle la foire aux shows ct aux comédies
musicales made in USA?"(..,) "Pour l"Union des Artistes, il s'agit infiniment plus que d'un baroud
d'honneur pour la défense de sa propre existence, elle a conscience, en défendant celle-ci, de défendre
aussi des réalités qui s'appellent encore la dignité, l'égalité, le refus de tOUS les impérialismes, le droit à la
maîtrise de son destin."

Claude Ryan reprend les arguments anti-impérialistes de son confrère en y ajoutant

une critique sociale sans équivoque de la soirée d'inauguration:

Ont été laissés de côlé dans cc schéma superficiel les élèments importants de la vic montréalaise ct
québécoise. notamment les artistes ct les travailleurs. Cette carence a donrlé ~ la corporation une double
;,lIure d'entreprise d'alTaile ct de société dominée par l'esprit bourgcois, (, ..) On avait rëvé d'une fële
communautaire où toutes les élites de tOUS les milieux sc seraient donné rcndez~vous. Les admjnistratcul~

de la Place des Arts imaginèrent plutôt sous des prétextes douteux de rcnnoucmcnt financier une soirée
mondaine qui perpétuerait l'illusion de milieux huppés contribuant plus que d'aurtes à l'essor de la vic
iurisciquc."

On serait donc tenté d'associer la position du Devoir à celle de La Patrie.

Cependant, d'autres articles viennent atténuer les critiques précédentes, Il s'agit

notamment de l'article écrit par le critique musical Gilles Pocvin, un des rares à avoir parlé

de musique dans son compte-rendu du concert. Pocvin représente le point de vue du

puriste musicologue qui ne mentionne ni la parade des personnalités, ni le défilé des

manifestants, Pour lui, l'inauguration est avant tout affaire de musique, "la musique,

baume suprEme, [qui] allait meme tout le monde d'accord, et pas seulement les

musiciens" comme l'écrit Jean Mamelin: "Avec ce premier accord, ces premières notes

héroïques, Wilfrid Pelletier venait d'insuffier la vic dans coute cette matière bien organisée,

mais elle-même inerte. L'âme de la musique entrait enfin dans cette salle construite avec

amour, labeur, ténacité et persévérance."A côté du point de vue de l'esthète, on trouve celui

de Solange Chalvin qui passe en revue les toilettes des épouses des invités d'honneur et

dont les jugements esthétiques contrastent singulièrement avec l'éditorial de Ryan:

Bien sûr, il y avait quelques 10iJertes de nouveaux riches, des taffetas à crinoline ct de longs
fourreaux bleu ciel ou tas: bonbon, sortis d'un titoir par une douairiète de GO ans. Mais elles
étaienl perdues, effacées dans une foule où le fourreau noir, le sari à l'orientale, la tunique
blanche. Verte ou rouge seyaient merveillewement à des Monltéalaises bien coiffées. peu
maquillées dans J'ensemble ou avec goût.



•

•

28

Notons enfin que Le Devoir rend compte d'un article publié par un critique du

New York Times sur la sonorité de la Place des Arts: même dans ce journal, la référence ~

New York semble inévitable. Ainsi se dégage une impression fort contrastée 011 la défense

des manifestants se mèle aux louanges de la salle et du faste de la cérémonie.

Contrairement aux deux journaux précédents, La Presse34 , qui s'adresse ~ un public

de classe moyenne aux opinions modérées, ne propose aucune interprétation idéologique

explicite de l'événement. Le titre de la premiere page "Musique, chahut" est quasiment

identique ~ celui du Devoir. Les articles de Jean Sisto et de Luc Beauregard expriment un

mélange d'amusement et d'indignation. Sous une photographie représentant un

manifestant coincé sous le bras d'un policier, on peut lire la légende suivante: "Ce jeune

homme a appris samedi que même si l'on pouvait manifester, il ne f.,lIait pas

exagérer...Surtout que nos gendarmes ont le bras long!"; le choix et l'agencement des

photographies rappellent d'ailleurs la présentation d'un roman-phoro populaire. On y

trouve alignées sur deux pages des vues de la manifestation, d'autres de la cérémonie, mais

aussi ce qu'on s'attendrait plutôt 11 trouver sous la rubrique des faits divers, comme cette

photographie accompagnée de la légende édifiante:"Une jeune infirme, qui vendait samedi

soir, rue Sainte-Catherine, des cocardes pour la campagne des myosoris, a été soudain

submergée par la foule en délire. Prises de panique, sa mère et clle ont éclaté en larmes'-.

Globalement, La Presse est plutôt critique 11 l'égard des manifestants qualifiés de "trouble

fête". Pourtant, contrairement 11 ce qu'on peut lire dans certains journaux anglophones, les

manifestants ne sont pas considérés comme dangereux, ils sont plutôt décrits comme de

jeunes chahuteurs irresponsables, ni héros, ni victimes, ni terroristes. De même, si l'action

de la police appparait justifiée aux journalistes, ils estiment que la façon dont c1le s'est

comportée est pour le moins "étonnante". La lecture de l'événement par La Presse reste

donc assez anecdotique et étrangère aux prises de position des autres journaux.

La Presse AllgloplJone

The Montreal Gazette du 23 Septembre 1963 présente la particularité d'ignorer

presque complètement la manifestation pour s'intéresser exclusivement 11

l'inaugurarion."Montreal's Concert Hall Opening - A 'Spectacular"'; "Glittering Opening

Night" titre le quotidien montréalais. James Ferrabee décrit de façon très théâtrale les

préparatifs, l'arrivée des limousines, le discours et le défilé des invités. On parle de la

manifestation comme d'un fait divers, sur le ton d'une dépêche (deux petites colonnes, et

34 On se référera à des articles parus dans )'édilion du 23 Seplembre t963.
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ricn cn prcmièrc pagc). Thomas Archcr insiste sur la bcauté dc la musiquc ct du décor,

rcjoignant à cct égard Gillcs Potvin. "Sallc Complctely Conqucrs Audicncc":

Silling in ,he audience lasr nightliSlening ta Mahler's First Symphony 1felr personally no loss
of,har basie illlimaey whieh is the indispensable e1emenr of ail fine music-making. 1 never felt
lose in the crowd. The 5amc: old spirit of uwhcn two or thrce arc gathercd ll was thcrCi [0 he
"'enghlened during intermission by mccting friends in rhe Piano Nobile, the beautifully
decorated indoor plaxa where you can mm those you know ra "'011 or air rogedler in
cornCon.

Pour Thc Gazcttc, La Placc dcs Am connaît un succès inégalé. Il cst intércssant dc

notcr quc ce succès apparaît commc cclui d'unc "communauté" idcntifiéc à Montréal, ct

qui pourtant nc désigne quc l'élitc dc la villc. A l'opposé dcs journaux francophones, Thc

Gazette fait l'élogc des membres du Centrc ct insiste sur Ic mariagc bénéfique des am et

de la finance. La veille de l'inauguration, dans Ic supplémcnt sur la Place des Am, on

trouvait un artide très révélateur intitulé "Art and Industry," par Waltcr Christopherson:

While musical enterptises on their parr profir from induSlly's largesse, business has leamed in essence
chat je can grow and prosper ooly in il community chat is growing and prospcring _"or ooly in
numbers and mone,ary wonh but in ,he broad culrural sense as weil. Ir must be rhe kind of a
communiry .hat knows and appreciares rhe bener rhings in Iife.
Ilu,.he whole ofNonh America seems '0 be on a cultural kick. In the United Srates, lWice as many go
'0 conccllS and musical recilals as a'tend major league baseball games. Thete are more piano players in
the V.S 111:10 thcre arc Iicenscd fishcrrncn, jusr as maoy artists as hunrcrs.
Ali avec chis conrincm symphonies ;md opcratic comp:mies rcccive annual contribudons rrom business
and industries in regular maintenance drives burthere are innumerable ways by which the arts arc aided
oUlSide this pa,rem.
Place des Ans, ,he new home of ,he Montreal Symphony. would never have become a realiry if ,here had
not been ,he innuential businessmen to suppon ,he projcc•• A1,hough .heir financial suppon _SI. 700,
000- was submntial, il IVas .he time Ihey devoled '0 Ihe business of organizing the efTorlS on sound
administrative !ines and secing chat chey wcrc carricd through cfficicndy and to a successful conclusion
that was ofgrcattst value.
"Business. in Cact. rcalizes the importance of chis movcrnent more and more evcry ycar," says Louis
Lapointe, president of the Sir George-Etienne Carrier CorporalÎon for free and president of Miron
Company l,do for his living. "InSlead of giving their good customers hockey tickelS for Christmas,
Montreal firms may stan giving chem concert tickets now.

Cct extrait illustre Ic discours anglo-saxon parfaitcmcnt opposé à celui de La Patric

ou du Dcvoir: alors quc ccux-ci critiqucnt Ic caractèrc privé dc la corporation et réclamcnt

la nationalisation du ccntrc culturel, côté anglophonc on fait l'élogc dc l'alliance dc l'art ct

dc la financc cn sc référant au modèlc américain qu'a décrit Alvin Toffler,35 Ccne fois la

Placc dcs Arts nc scrt plus de support à un discours nationalistc ct intcrvcntionnistc, mais

commc illustration dc cc quc Toffler a appelé "thc' idcology ofculturc".

35 Tomer. Alvin. Tbe C"IUlre Consumers, Aas and Affiuen" in America. (New York. St.ManÎn's
Press. 1964). On teviendra sur l'oeuvre de Tomer au Chapiue Second.
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Comrairemem à The Gazette, The Montreal StarJ6 n'ignore pas hl manifestation.

Celle-ci est commentée avec autant de soin que le concert, et les deux événements SOtH

réunis dans une caricarure qui résume le point de vue des journalisres: ce dessin représente

un orchestre de séparatistes porteurs de pancartes au lieu d'instruments, dirigé par un

personnage idemifié par la légende: "The Silly Symphony conducted by Dr.Chaput".

Comme La Patrie, The Montreal Star propose une lecture nationaliste de l'événement,

mais en des rermes strictement opposés. La manifestation de la Place des Arts est

imerprétée non comme un mouvemem héroïque, mais comme un véritable menace

assimilée au terrorisme. Le titre de la première page est éloquem:"Concert Hall Opens and

Violence Erupts: Separarist Mob Bartles Police" . Les manifestants ne som plus victimes ni

héros, ils sont des dangers publics. Ce n'est plus la police qui a provoqué les marcheurs,

mais l'inverse. !an Mayer les décrit comme des voyous incomr81és ("hooligans with black

jackets opposed to high fashion with black tie ... Ir was no long before the addresses

inflamed rhe unru/y mob" ) et il est le seul journaliste à memionncr qu'ils om saccagé des

voitures arrêtées. Le journaliste s'appuie sur des témoignages pour exprimer l'idée que les

manifestants ne sont pas représentatifs de l'opinion publique:

"These people are giving ail French·Canadians a bad namc", complained Jacques Miron. a Quebcc city
bwinessman. "Most orus do not agrcc with scparatism and never will. If thcsc people have a gricvancc.
let them talce it to the authorities with dignity." Taxi driver Jean Lebrun observed:"Half the people
involved in the demonstration didn't know what lhey were marching for: the orher half didn't care."
Miss Joan Williams, who came to Montreal from New York 10 allend the opening of Place des Ails
admiad"the rioters frightened me. Whatever glamor the opening nighl might have had wa.' spoiled by
the dc:monstration. What is it those people want?"

D'autre part, The Montreal Star est le seul journal à offrir un compte rendu

déraillé des audiences judiciaires qui firem suite aux arrestations. Il va jusqu'à donner une

liste porram les noms, âges er adresses de tous les manifestants arrêtés. Le caractère

criminel de la manifestation est renforcé par les commemaires du juge: "Police action

backed" - imerview with judge Monty:

1am not concctned here with POlilics but with the applicalion of lhe law. However 1must say
that no movemenl will achicve ilS aims by actions such as lhis."(...)"Prcsent at the hearing was
Dr.Marcel Chaput, leader of the Parti Républicain du Québec, who sat exprosionlos in the
front row ofthe specrators'seats as lhe judge casligated the demonstration.

Le choix des photographies ilIume toujours cette position: alors que la presse

francophone avait choisi des phorographies où l'on voit des manifestants matraqués par la

police, on montre certe fois les manifestants en position d'agresseurs ou de coupables,

36 (édition du 23 Septembre 1963).
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comme sur cc cliché oÙ l'on voit deux jeunes arrêtés dans une voin,," de police.On

retrouve l'emploi de stéréotypes, comparables 11 ceux signalé pour La Patrie, 11 cela près

qu'il s'agit cette fois de stéréotypes du voyou des classes populaires,

fhe ,"ob ou"ide, '''''C1ed ,nd ineÎled by more ,h,n 200 ,df prod,imed separoli"', pelled polite
wilh !ltonc~. jecrcd ar rcsplendcmlv.dresscd gucSlS. ;ammcd lilles of mime _and railcd (0 mat the
performallcc which unvcilcd a m:tgnificcm monument of the :nrs...Thc pickct Hnes and the chanring of
'Quehe< H" re in ,hrtt"luarttl lime drew dozens of bJack·jackered you,hs from surrounding b"ek
'1I1c)'s. '"{r.c t:xcilcrncnt ofhcing pan of a surging mob stirrcd sorne of the dcmonstrarors to such a pÎlch
Illey \Vcrc Ulm'cd to (ms tlldr 'CJI1"dian' bills and moncy onto windswepr St. Catherine street,"

Enfin, pour cc qui concerne l'inauguration ct le concert, les commentaires sont

wll1parables ;1 ceux de The Gazelle. Notons simplement le prix de bonne moralité

décerné 11 la Place des Arts: "The gala opening seemed much more than white tic and

gliw' .han tickets worth SIOO, than the expectant faces of the crowds lining the streets to

catch a glimpse of some of the splendor, or the hundreds of members of Montreal police

and Quebec I-lonor Guml. There was a dignity which Montreal had lacked before".

On eoncluera avecThe Globe and Mail,37 qui titre en première page '''l'iace of

l'igs'Sereall1: 1,000 dell10nstrate at l'lace des Arts". Contrairement aux alltres journaux,

The Globe n'est pas un journal nlOntréalais, ct pour que le quotidien national du Canada

basé ;1 Toronto parle de Montréal en première page, il faut vraiment qu'un événement

exceptionnel s'y produise. D'une manière générale, on pellt dire que l'interprétation offerte

par The Globe pousse encore plus loin la logique d'interprétation du Montreal Star. En

effet, si les éloges ne manquent pas pour la nouvelle salle ct ses invités, priorité est accordée

au péril séparatiste que représente la manifestation: "Nineteen persons were arrested in

wb'l! was described as the biggest show of force that Quebec's separatists have yet been

ahle ta muster". Cc ne sont plus 400 mais 1000 manifestants qui ont marché sur la Place

des Arts. D'autre part. l'identification de la manifestation 11 une opération terroriste est

encore plus visible que dans Tbe Montreal Star. The Globe and Mail f.,it en effet le

rapprochement entre la manifestation ct la découverte d'une bombe le jour précédant

l'inauguration:

1\ timr bamb m.de up of eight sticks was dismandcd yesterday a< ,he Roman Cllholic School
Commission offices in cencral Montreal whcrc scpar.uists dcmonstratcd 24 hours carlicr.
I\bom 200 look polrt in SJlurd3)"'S dcmonstration (0 prolat 3~inst:1 progr.un by the Commission to tr~'

En~ish.I;.lnJ;u3ge instruction in Grade t on 3" expcrimcn~basis.
The police mobile emer!:enc)' squ,d look apart the device afler an anonymous tdephone warning from a
French.speaking caller. Il was found Iring againS! a wall al the rar of lhe building, JUSI 30 yards from
whtle 10 )'oung childrcn were plaYlllg.

37 (édition du 23 Sep,embre 1963).
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Dans son numéro du 23 septembre, Le Devoir mentionnait également la

découverte ct le désamorçage de cette bombe, mais ~ une page différente de celles

consacrées ~ la Place des Arts, ct sans jamais suggérer de lien entre les deux faits. The

Globe and Mail, au contraire, intègre la nouvelle au corps dc son récit de la manifest:llion,

suggérant ainsi des rapprochements qui donnent une image effectivement très dangereuse

de ces manifestants tucurs d'enfants. Clairement, la Place des Arts était alors associée au

"péril québécois".

Cette espèce d'arc-en ciel des interprétations de l'inauguration de la Place des Arts

dans la presse illustre ce qu'on avait observé dans la première section: chacun des acteurs ou

des groupes sociaux impliqués dans le dossier de la Place des Arts a interprété l'affaire en

fonction de sa propre idéologie.L'enjeu particulier du centre culturel montréalais pellt être

utilisé comme un miroir de la société québécoise de cettc époque, puisqu'il apparait

nettement que chacun a projeté sur l'institution ses croyances sociales ct politiques,

dépassant ainsi l'enjeu initial que représentaient la construction d'un édifice ou le règlement

d'un conflit syndical. Les slogans et les comptes-rendus examinés convergent en cc sens ct

montrent bien que la Place des Arts, comme enjeu de représentations, échappa très vite ~

sa fonction de lieu musical, de place des arts. Les enjeux réels du conflit sc rattachent rous,

directement ou indirectement, aux problématiques de l'identité québécoise. Cc

phénomène de dépassement ou d'élargissement symbolique f.~it l'objet du chapitre suivant

où l'on se demandera dans quelle mesure on peut l'attribuer ~ l'histoire ct aux

caractéristiques de l'institution de l'arts cmUr.

• • •
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"Tandis qllt nos conttmporains manimt It marttau tt la rtglt à calcul pmdant
Its bturts dt travail tt u conduismt m dtbors d'tilts commt unt bordt dt
gamins mtrainls d'unt txtravagana dans l'alltrt sous la prmion du 'Et
maintmant, qu 'm-ct qu'on fait?' qui n 'm au fond que l'txprmion d'un amtr
dlgo(lt, ils nt ptuvmt u dllivrtr d'unt voix ptrsistantt tt surttt qui Its
txboru à la convmion. A mtt voix, ils appliqumt It principt dt la division du
travail m mtrttmant dts inttlltctutls splcialisls dans a gmrt dt
prmmtimmts tt dt jlrlmiadts intlriturts: plnittnts tt confisuurs dt ltur
ttmps, absolvturs dt profission, propbttts tt prldicatturs dt carêmt m
littlraturt, qu'il m toujours prlcitux dt savoir là quand on n'a pas la
possibilitl, pmonntlltmmt, dt vivrt ulon Iturs principts; tt àst à ptU prts It
mêmt gmrt dt rançon moralt qUt rtprlsmtmt Its pbram tt Its subvmtions
qUt l'Etat mglolltit cbaqut annü dans dts institutions culturtllts sans fond. "

Robm Musil. L 'Homme sans Q.ualitls,. (Paris, Ed. du Stuil., 1982.),
pp. 609-610

"Sports armas and auditoriums art a ucular socùty 's substitutt for tbt
magniloqlltnt rtligiotls structum. Tbry art gifts ftom tbt rultrs to tbt rultd
- sports armas for crowds, grand tbtattrs for audimas...Somt art built as
mtmorials or for SptCifiC ont-sbot tvmts, likt world's fairs or Olympic gamts,
witb no mort tban a bopt tbat attractions wililattr btflund to fill tbt stats... "

May". Martin. Bricks, Mortar and tbe Prrfàrming Arts, (Tbt Twmtitth
Cmtury Fund Inc., Ntw York. 1970) p.10.

"1 wtlcomt this opportunity to rtaffirm tht clou cultural tits which havt
always txisttd bttwun tbt Uniud StaUs and Canada. Tht opming of tbt
Plaa dts Arts in Montrtal giVtS fttsh tvidma ofCanada 's vitality and vision.
Tht sups takm by our nortbtrn nûgbbor to mcouragt and stimulatt tht arts
dtmonstratt how fttt govtmmmts can htlp mSllrt quality and distinction in
thûr nationallifi. "

J.F Kmntdy. MlIsicalAmtrica. Stpt.1963.
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Chapitre 2
Les Fonctions Politiques du Centre Culturel

L'objet de ce chapitre est de présenter les principales caractéristiques du centre

culturel et de montrer dans quelle mesure ce type d'institution se prête à des formes de

représentations, de discussions et d'actions politiques que l'on retrouve dans l'histoire de 101

Place des Arts. On verra d'abord que les lieux de spectacle ont toujours été des lieux qui

reproduisaient directement ou symboliquement les structures sociales ct politiques de la

cité ou de la nation. On se demandera ensuite dans quelle mesure l'émergence des centres

culturels dans la période d'après-guerre a quelque peu modifié les relations qu'entretenaient

traditionnellement le forum et le théâtre en introduisant de nouvelles idéologies' attachées

à l'institution culturelle. L'examen de deux exemples spécifiques, les arts (mUrs américains

et les Maisons de la culture françaises, permettra d'iIlustter ce changement tout en

présentant deux modèles nationaux de centres culturels qu'il est particulièrement pertinent

d'étudier pour comprendre certains dilemmes qui se sont posés aux responsables du centre

culturel montréalais, et notamment le dilemme entre administration ct production

artistique. Ce chapitre, ~n résumé, isole la problématique proprement institutionnelle du

dossier de la Place des Arts: avant d'étudier les croyances et les acteurs impliqués au niveau

municipal (Chapitre 3) et national (Chapitre 4), il convient de décrire la structure

institutionnelle au sein duquel ils sont intervenus.

1. L'Institution Culturelle comme Métaphore Sociale

L'étude des fonctions symboliques du centre culturel, articulation institutionnelle

entre les arts et de la société, se distingue d'une tradition de recherche dominante dans le

domaine des arts. Des sociologues comme Pierre Bourdieu, Norbert Ellias, Pierre-Michel

Menger, Thorstein Veblen ou Paul Veyne ont contribué à l'élaboration d'une sociologie de

la culture qui examine spécifiquement les rapports qui existent entre les arts et la société.

---------
1 Nous utiliserons le concept d'idéologie dans son sens le plus courant en sociologie: "a system of

interdependent ideas (boliefs. traditions, principles, and myths) held br a social group. which reflecu,
rationali:= and defends its particular interests and commitments (neodorson, George A. and Achilles G.
Theodorson. A Modern DietionaQ'ofSocioIQgy. 1969.)
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Ces auteurs ont généralement privilégié l'étude des comportements sociaux face 11 certains

genres et produits artistiques, en comparant, par exemple, la consommation de biens

culturels tels que l'opéra et l'art contemporain et celle de produits considérés comme plus

accessibles tels que le cinéma ou la musique populaire. En matière culturelle comme dans

d'autres domaines de la sociologie, on peut se demander qui consomme quoi et pourquoi.

Ce type d'analyse s'intéresse aux contmus artistiques et cherche 11 dresser des

correspondances, des classifications conduisant 11 la description de pratiques culturelles au

sein de la société. Ces recherches sc sont avérées utiles pour l'étude des centres culturels

(qui ont traditionnellement contribué 11 promouvoir des genres "sérieux" ou avant-gardistes

et ont attiré les classes privilégiées). Elles ont notamment servi de fondement 11

l'élaboration d'un marketing culturel spécï'fique pour ces institutions. L'analyse que nous

proposons n'ignore pas cette dimension de la sociologie des arts dans la mesure où nous ne

réduisons pas le conflit de la Place des Arts 11 un conflit de nature nationaliste. On verra au

cours des chapitres suivants et la présentation de l'inauguration par les différents

journaux l'a illustré- que le dossier de la Place des Arts a également mis en évidence des

clivages sociaux. Il faut cependant souligner que ce n'est pas cette approche qui a été choisie

pour étudier la Place des Arts. Dans cc chapitre, il n'est pas question de revenir sur les

grandes problématiques de la sociologie des arts telle qu'elle a été établie par les auteurs

cités plus haut. La question ancienne des relations qu'entretiennenr la société et les arts

(qu'il s'agisse d'une relation de distortion ou de réflexion) ne sera pas abordée puisque c'est

la question, plus limitée, des fonctions symboliques des institutions culturelles qui nous

intéresse ici.

Lorsqu'on évoque le parallèle entre les structures des institutions culturelles et celles

de la société, on ouvre une porte par laquelle quantité d'exemples historiques et

allégoriques n'en finissent plus de défiler. L'idée du théâtre comme métaphore de la

société tour entière est ancienne. Sans parler du théâtre même, comme genre et comme

rituel, on peut évoquer les fonctions symboliques exercées par le théâtre en tant que lieu

physique au coeur de la ville. Il existe une filiation entre la conception architecturale d'un

Vitruve (pc re architectura) et d'un Alberti (De ce aedjficatoria): "la liaison entre la cité,

unité sociale ct urbaine, et une place centrale où cette unité politico-architeclUrale

s'affirme". Alberti avait posé le principe que le théâtre était le lieu par excellence de la cité:

il pousse plus avant le plan radiant de Vitruve et décide que le lieu scénique est la meilleure

métaphore qui soit de la vie sociale autant que le lieu par excellence des réunions publiques.

Le théâtre opère dès lors, dans l'imaginaire urbain, comme l'invenrion de ce lieu impossible

11 ressusciter: le forum. Le théâtre devient un lieu de rencontre, non pas au centre réel de la
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cité mais au centre idéel de la cité.2 De nombreux auteurs ont montré comment 11 travers

les siècles on retrouve au sein même des institutions culturelles les caractéristiques de la

société qui les utilisent. On peut citer l'exemple de Harold C. Baldry qui a montré

comment dans l'Antiquité le théâtre était un lieu où les alT.1ires publiques étaient discutées

autant sinon davantage que dans le forum3• Analysant le rôle du théâtre et de l'opéra

depuis le Dix-Septième Siècle, Philippe-Joseph Salazar arrive 11 des conclusions similaires en

montrant notamment comment les cours européennes ont utilisé l'institution théâtrale 11

des fins politiques. Ce type de travaux s'inscrir dans une tradition pluridisciplinaire au

carrefour de l'histoire de l'art, de la sociologie, de la science politique et de !'architeclllre.

Marvin Carlson résume les objectifs de cCtle approche:

No longer do wc neeessorily approaeh ,hea,re primarily as the physical enacllnem of:l wrillen
'ext with our historical concern anchored in ,he interplay belween ,hat teXl and ilS physical
realizarion. Wc arc now at least equ:llly likdy to look at the thearre expericnce in a more global
\Vay, as il sociocultural evem whose meanings and imerprct:uions are not to he soughr cxdusivcly
in the 'ext bdng performed but in ,he experience of ,he audience assembled to share in the
creation of the total event...Thc: cnrire theatrc, its audience arrangements, ies oeher public spaccs.
ilS physical appearance. cven ilS location wi,hin • city, .re .11 imporr.nt dements of the proem br
which an audience makes meaning of its ..perience. [This kind of research] seeb to explore
some of the implications of these more neglccted aspcclS of the physical surrounding, of
performance, by way of demonstrating not only how such surroundings rencct the social and
cultural (oocems and suppositions of thdr crcators and thdr audiences, but cven morc
important, how Ihey may serve to stÎmulatc or (0 reinforcc within audiences ccrt:lin idcas of whar
thcam: rcpresents wirhin thdr society and how the pcrform:mccs il is ofTcring arc: ta he
in,erpreted and imegrated imo the rCS[ of ,hdr social and eultural life. Wc will, in short. be
considering how piaces of performance gene"'te social and cultural meaning' of their own
which in eurn hdp (0 structure: the: mcaning of the cotire thC3trC cxpcricncc.4

Inspirée de celle démarche, la méthodologie utilisée dans celle thèse propose une

lecture socio-politique du centre culturel de Montréal. Les questions proprement

esthétiques qui relèvent de l'étude des oeuvres er des édifices onr cependant été laissées de

côté, ('accent étant mis sur des questions politiques. idéologiques et organisationnelles. /1

s'agit d'isoler les acteurs, les groupes sociaux et les instirutions qui sont intervenus dans le

dossier de la Place des Arcs. de présenter leurs croyances et idéologies respectives er de

montrer comment leur interaction. conduit à des représent.tions et 11 des décisions qui

ont abouti à la créarion du centre culturel et au dépassement de sa fonction originelle pour

en faire un enjeu de lUlles politiques. Ce travail s'inscrit donc dans la tradition décrite par

2S.l.zar, Philippe-Joseph. Idéologies de )'Optra, pp.20.24.
3 BaIdry. Harold C. "The Theatre and Society in Antiquity- in Theatre Spa«, An aamjnatiOQ o(rbe

interaction bCtwçcn 'pa«. (('cbnoIQg)4 performance and soc:i,tY, 8th World Congress. (Munich. InccrnarionaI
Fede"'tion for Theme Res..rch. Seplember 19n).

4 Carlson. Marvin. Places of Pcrrormancc. The Scmjorjg gf ThaIre Arcbjtccwcc· (hh:aca and
London. Cornell University Press., 1989.) pp. 1-2.
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Carlson mais tente d'y intégrer des outils d'analyse traditionnellement associés aux

disciplines de la science politique ou de l'économie et que la sociologie des arts et la

tradition anglo-saxonne des Cultural Studi(s ont introduit dans le domaine culturel.

2. L'Emergence des Arts Centers aux Etats-Unis

L'Arrivét! dt!s éléphants blancs

Dans les années d'après-guerre et jusqu'au début des années Soixante-dix, les arts

cmt(rs poussent comme des champignons dans la plupart des grandes villes américaines.

Une frénésie de construction semble s'emparer des grands cenrres urbains où l'on voit

apparaître des édifices monumentaux dont la vocation officielle est de promouvoir et de

démocratiser les arts dans toute la population. A cette mission sociale que constitue le

franchissement d'une nouvelle frontière mythique, la culture, s'ajoutent des motifs

politiques et économiques. Ces derniers reflètent l'ambition des municipalités et du

gouvernement fédéral d'intégrer les arts au modèle politique et idéologique américain qui

s'impose après la seconde guerre mondiale.

Les ouvrages qui rendent compte de la multiplication des arts cmtt!rs sont

nombreux. Pourtant, rares sont ceux qui offrent une vision d'ensemble du phénomène. La

plupart sont des monographies. Certains, comme OIympus on Main Street5 sont de petits

guides à l'usage du constructeur de centre culturel - comment construire votre propre

centre culturel en dix chapitres. Ces derniers sont particulièrement intéressants non

seulement parce qu'ils contiennent nombre d'informations concernant les différentes étapes

nécessaires à la mise en oeuvre de ce type de projet, mais aussi parce que leur présentation

didactique traduit bien l'engouement général à l'égard des arts cmtt!rs er le sentiment que

chaque ville pouvait ériger son propre monument culturel6•

Plutôt que de me livrer à un examen exhaustif de cette littérature, j'ai préféré me

concentrer sur trois ouvrages publiés à quelques années d'intervalle. Les deux premiers ont

eu un impact considérable au moment de leur parution. The Culture Consumers, publié

par Alvin Tomer en 1964, rend compte de ce que l'auteur appelle "l'explosion culturelle"

5 Golden, Joseph. Olympus on Main Street; a pmccss for planning a commun il)" ans facj1iI)'.
(Syracuse. NY. Syracuse University Press, 1980).

6 Ces livres répondaient indirectement au souhait formulé dans la préface de l'ouvrage de Mayer: UA
nalional dara book and lech~ical manu:d on the construction of large thea!ers and arts cemers should he
prepared under federal auspices, perhaps under lhe direction of the Kennedy Center: Mayer, Manin. .Iùkks...
Monat and the Pete9Cm;"r ArtS' Report of tbe Twcnricrb Ccntury Fund TaSk Eorçc on pcrformiog Ans
Centm. (New York, The Twentieth Centuty Fund Inc. , 1970) p.8.
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qui a seeoué les Etats-Unis au début des années Soixante et consacre plusieurs chapitres aux

arts unters. L'intérêt de ce livre réside dans le fait que l'enquête qu'il présente est intégrée ~

un discours politique ct philosophique caractéristique de cette période ct qu'on peut

identifier à "l'idéologie culturelle" ~ l'origine de la création des celllres culturels améric;\ins.

L'ouvrage de Baumol et Bowen7 est un classique de l'économie de la culture. On sc rélhe

généralement ~ la "loi de Baumol" comme à une loi d'airain des arts qui condamne les

spectacles vivants ou performing arts à la dépendance financière ~ l'égard des philantropes ct

de l'Etat8• On se référera ici ~ des passages moins connus de cc livre, qui traitent

explicitement des arts unters et qui critiquent l'oeuvre de Tomer dont les auteurs

tempèrent l'enthousiasme en avançant des arguments d'ordre statistique ct économique.

Finalement, le livre de Mayer offre un tour d'horizon des centres culturels du continent ~ la

fin des années Soixante er on peur l'utiliser comme un bilan ct comme un catalogue de

référence.

Pour bien saisir l'ampleur du mouvement de construction des (Irts cmlers, on peut

d'abord évoquer quelques chiffres sur lesquels les trois ouvrages s'accordent. En 1964,

Baumol et Bowen se sont livrés à une enquête nationale sur le "parc" des centres culturels

aux Etats-Unis, et leurs conclusions confirment que la construction de centres culturels

distincts de salles de spectacle locales à vocation communautaire a commencé après la

guerre et n'a cessé de se développer dans les années qui ont suivi.

If there is aoy one manifestation of the 'cultural boom' which might indccd constitutc a
signifiant dcvdopmcnr. ie is the growth of cuhural ecnters, the magnificcnt ncw building
complexes designed to house the living arts. Lincoln Cemer in New York, the Los Angdes
Music Center of the rerforming Arts and the John F. Kennedy Cemer currenlly under
construction in the narioo's capital have becn highly publieizcd. and scorcs ofathers cxist or :lfC

going up around us. The fashion ..tends beyond the United States... More than half (82) of the
148 cities from which Wc had replies clairncd ta have or ta he planning cultural cenrers a,ç of
Dccember 1964. In ail, 93 centers were reported by 91 cities, 54 in opetation and one of the,e
plus 39 others in various stages of completion, ranging from 'we hope to have ail the way to
'buildings going up.· Br aoy strict dcfinition, the number of cultural cenrers givcn by our survcy
is probably 00 thf: high side, sinee borderlioe organizations arc doubtlcss rcmptcd 10 c1a.~s

thernsclvcs as cultural eenters now that the concept has beeome fashionahle.

The dates of construction vary ,urpri,ingly. A fcw date From carly in this century. Of the 54
opetating centers, 24 were built prior to World War II and 26 were opened sincc 1950. Fcw of
the older eenters are leaders in the natioo's eulmrallife; (here is reasan ta helicve thar manyof
them devote them,dve, largcly to local activili... That the pacc of building has accderated

7 Saumal William J. pcrformj"g Ans .Tbe Economic pilemma· A Sludy of Problems commo" tQ

Theater, Opera, Music and Dance. (Cambridge, MassachusettsThe M.I.T Press, 1966).
8 "lt, [the ,!Udy) originaliry -and its ultimate importance- lie in the way il demonsrtates that lhe gap

between incorne and eosts is bound tO grow ovec the years ahead. It is not ooly (hOIr the live pcrforming arts do
nol pay for them,c1ves, but that, within the dcvdoping economic system, they will show defocits of increa,ing
si...• Ibid, vii.
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during lhe l:LSt few l'cors is evidenl: when one adds ta this the observ:uion lhat 40 of OUt 148
cilies arc expecrcd la complelc cenlcrs belWecn 1965 and about 1970, it does seem that a 'boom'
in the: construction of cuhural ccnters is in progress. 9

L'ExplosiOll C/IIII/relle

Comment expliquer un phénomène d'une telle ampleur? Quels motifs, quelles

croyances, sous-tendent la décision de créer un centre culturel? Dans son livre, Toffler

affirme que la multiplication des arts cellters n'est qu'un épiphénomène, un indice

révélateur dc la révolution culturelle ou cultllral boom qui aurait radicalement transformé la

société américaine dans les années d'après-guerre. T,mer multiplie les chiffres et les

exemples en reprenant notamment les conclusions d'une enquête de 1962 menée par le

Stanford Research Institute ct selon laquelle il y avait alors aux Etats-Unis davantage de

pianistes que de pêcheurs, autant de peintres que de chasseurs, et deux fois plus de

spectateurs dans les concerts de musique classique que lors des compétitions de base-bail 10.

Scion Toffler, l'Amérique des années Soixanre sort de l'ignorance ct s'expose aux lumières

des arts autrefois réservés 11 l'élite de la population. La problématique qu'il soulève n'est pas

sans rappeler certaines questions que des auteurs comme T.W. Adorno" ou Walt~r

Benjamin l2 avaient abordé 11 propos de la production ct de la consommation de masse des

biens culturels. Toffler écrit:

The artS have been liberated from thcir prison ccII and broughl into the sunlight. In lhe
proCCSS. lhey have lo,t some of thcir charisma. They appcar now la be less mystil)oing, bs
'special', les., exa"ed lhan in the P:LSt. There Ihey arc, as it were, on the supermarket shclf. and
whou could he morc natural? ... The: truth is that the: prcsumc:d anthhesis of fI'';( and dcmocr3C)'
1135 nc\'cr umil now becn PU[ to the test in an amucnt sociery in which !':Isure and education
are broadly disrribUled. The result of thal test mal' happily surprise us. 13

Tomer observe que les biens culturels que constituent les spectacles font l'objet

d'une diffusion de plus en plus large, les arts cmters constituant les vecteurs par excellence

de cette diffusion. Scion lui, cette diffusion massive contribue à banaliser l'oeuvre d'art qui,

pour reprendre Je terme utilisé par Benjamin, perd de son aura. Tomer considère

cependant que c'est le prix à payer si l'Amérique moderne veut accéder à la démocratie

9 Baumol, pp.39-41. _
10 Dans les deux premicrs chapitres de son livre (pp. 11·33), Tomer multiplie les coiiipài:iisons de cc

type enlle aClivilés 'culturelles' (Tomer rélUte explicitement p.18 l'acceplion anthrophologique du mot qu'il
réserve aux ans dits classiques) Cl activités ·populaires'. L'enqué!C menée par le Standford Rescarch Institute ct
dirigée par Arnold Mitchell est également une mine d'informations ct de comparaisons similaires dont Baumol
ct Bowen remellent sérieusemenl en cause la validité statistique (Baumol. pp. 36-38).

II Adorno T. W "On Popular Music." in Sludies in Philosophyand Social Science, vol 9 (1941).
12 Benjamin, Walter "The Work of An in an Age of Reproduction" in l!!umjnaliOD$. (New York•

Hann"" Arendt ed. Harcourt Brace and World. 1969).
13 Tomer, p. 20.
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culturelle, pendanr indispensable au système économique et politique qui gouverne celle

afflumt society dont il annonce l'avènement. Le "consommateur culturel" américain serait le

produit de la rencontre entre les artS et la démocratie moderne, Ct l'arts ,'mter semit en

quelque sorte le lieu de celle rencontre, le supermarché cullllrel, une institution au service

de la démocratisation des arts. Alors que ceux-ci avaient longtemps été considérés comme

une affaire privée cr avaient même été la cible des amorités morales Ct religieuses, Tomer

suggère que l'explosion culturelle des années Soixante marque le déblll d'une nouvelle ère:

selon lui, le fait que la consommation massive de biens culturels sc trouve directement

associée au rayonnement de l'idéal démocratique américain témoigne de cc mouvement

radical des arts qui passent du domaine privé à la sphère publique.

Baumol et Bowen contestent cet argument de Tomer. Le terme de "cultural

explosion" leur paraît particulièrement excessif pour désigner un phénomène dont ils

relativisent l'ampleur en utilisant des statistiques l4• Ils montrent nOtamment qu'une gmnde

part de la croissance des activités culturelles observée par Tomer relèvent de la pmtique

amateur et, surtout, que la relation entre institutionnalisation et démocratisation culturelles

n'a rien d'automatique: comme l'ont monté de très nombreuses études, le public des

centres culturels eSt demeuré un public majoritairement privilégié de par ses revenus Ct son

éducation l5. Si Tomer, porté par son enthousiasme, n'hésite pas à avancer des chiffres

douteux pour annoncer une nouvelle ère culturelle, il n'en reSte pas moins que la corrélation

qu'il suggère entre l'émergence des arts cmters Ct J'intégration du culturel au domaine

public et politique semble tout à fait fondée. De nombreux travaux publiés ces vingt

dernières années sont venus confirmer l'intuition de Tomer. Dans son étude sur le rôle des

arts dans la tradition politique américaine, Wilson Carey McWilliams a examiné les

grandes tendances philosophiques qui ont marqué le débat sur les rapports entre la

politique et les arts aux Etats-Unis. L'auteur confirme que le puritanisme: de même que

l'idéologie libérale ont traditionnellement relégué les activités artistiques au domaine privé

et que cette attilllde n'a commencé à être discutée que vers le début de cc siècle l6• La

15 cf. Fritschner. Linda and Miles Hoffman. "The Community and the Local Arl> Cemer" in AlLI..
IdeoIQg)'. and PQlitjg. (New York. Praeger•• 1985). p. 10\: "Audience surveys of arl> organizations have been
conductcd for years...somc soci:tl scientists have tried to recovcr thcse surveys and compare thcir rcsults (N:uional
Rescarch Cemer for the Arts \975: DiMaggio. Useem. and Brown 1978: Dimaggio and Useem 1983...)...The
unambiguous result of these surveys and comparisons is that an audiences are gcncrally more e1ire than rhe
general public."

16 McWilliams. Wilson Carey. "The Arts and rhe American Political Tradition" in An. IdeolQ~
fll.li.ùg. (New York. Praeger. \985).

14 "...the danger oftrcating the 'cultural boom' as one large. undifTc:rcnti.ncd ma.liS is cvidcnt...What
cmcrgcs From (his investigation... is evidcncc of a modest expansion in pcrforming arts aClivity. one which,
though by no mans negligible. is far from universa1 and can hardly be called a cultural explosion." (Baumol.
p.36).

•
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recherche qu'a effectuée Terri Lynn Cornwell sur les programmes électoraux ou Party

Platfimns des partis politiques américains lui a permis de dater l'apparition des questions

culturelles sur l'agenda politique américain. Cornwell conclut lui aussi que jusqu'au début

du siècle, les arts étaient presque exclusivement financés par le secteur privé et qu'il faut

attendre l'année 1948 pour que le Parti Progressiste introduise la culture dans son

programme l7. Pour Cornwell, ce sont les années Soixante qui marquent véritablement

J'entrée de la culture dans l'arène politique. Le programme du Parti Démocrate de 1%0

recommandait notamment que "The nation should begin to evaluate the possibilities for

encouraging the expanding participation in and appreciation of our culturallife"IB.

L'mtrle <ks arts dIlns l'arène politique

L'apparition des centres culturels est donc bien liée à l'émergence d'une volonté

politique d'intégrer les arts à la mission de démocratisation de l'Etat. Comme Cornwell le

suggère, ce phénomène de pub/ic-ation l9 de la culture ne se limite cependant pas à l'idéal

démocratique, puisque l'explosion culturelle se trouve également associée à la diffusion

d'un sentiment national américain à l'intérieur comme à l'extérieur du territoire. Les

termes culture et nation forment un nouveau couple rhétorique dans les discours politiques

de cette époque en même temps que les politiques publiques fédérales et municipales

portent un intérêt croissant aux questions culturelles. Les différents auteurs cités

s'accordent à dire que c'est bien au début des années Soixante et sous l'impulsion de J.F.
Kennedy que la politique culturelle américaine émerge véritablement comme un

complément indispensable aux autres domaines d'intervention dont le gouvernement avait

17 "The year 1948 saw the first specific stalement in any party platform concerning culture: 'The
Progressive Party recognizes culture as a potentiaUy powerful force in the moral and spiritual Iife of a people
and through lhe people, in its groWlh ofdemocracy and the preservation of peace, and realizes lhatthe culture of
a democracy mwt, Iike its government, he of, by, and for the peopl.. We pledge ourselves tO establish a
depanment of government that shall be known as the Oepanment of Culture, whose function should he the
promotion ofail the ans as our expression of the spirit of lhe American people, and toward the enrichment of
lhe people's lives, 10 make lhe ans available to ail: .. cité par Carnwell in ·Pany Platforms and the Arts" in
Frit",hner, pp. 247·248.

lB Ibid, p.248.
19 Le: lerme de publie.arion est emprunté ~ Richard Johnson qui, dans son anicle "Whot is Cultural

Studies Anyway?" utilise ce concept lorsqu'il analyse comment un enjeu ou un objet (une voiture par exemple)
peU[ avoir successivement ou simultanément une significuion privée ct publique. Par exemple. le conduacur
d'une automobile peut voir en ccllc~i un élément de sa vic quotidienne ct privée, mais la même automobile peut
être conçue comme un objet public si l'on s'intéresse au fait qu'cllc est produite par une entreprise nationale Ct

peut symboliser la réwsite de l'indwltie du pays. De même, les arts lorsqu'ils deviennent des enjeux de
discwsions poliliques nationales ne som plw seulement les objets d'un ·culte" privé mais passent également dans
le domaine d'intérêt public ·Ia ·culture". C'est ce processw que Johnson désigne par le terme de pubÜe-ation•
"The public and private forms ofcullure are not sealed ogainst cach other. There is a rcal circulation of forms.
Cultural production involves public-alion, lhe making public ofprivate forms." Oohnson, p.52)
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la charge. Les études faisant état de ce changement majeur dans la politique américaine

abondent. Sally Banes rend compte de ce phénomène:

ln 1963 questions of st:ue oms patronage cmcrgcd il.'i ;t ccmml politic;lI conccm. \'Vith KennedY'1l
establishment of a national arts commission in junc 1963, il Ihst slep WilS t:,ken tow:ml the (vcmu:,1
creation ofa direct federal ,ub,idy program for the ,ms that would result in the N'llion:01 El1llowmel1l
for the Arts. Arguing in the Senate for a national :ons found:otion. Senator J:ocob J,witz of New York
notcd that "br not rccognizing the: ans, the Unhcd Stones WilS hlgging uchilld the Olher Hrc:u nations
and puning 'the grandeur and dignity ofour nation...a! srake.,,20

Ainsi apparalt au niveau fédéral une relation directe entre le développement culturel

et le développement national. La politique culturelle qui voit le jour n'est pas une aide

désintéressée de l'Etat aux artistes mais un élèment, sinon un instrument, de la politique

nationale. Les institutions culturelles qui sont créées sont étroitement associées 11 un modèle

idéologique de la nation américaine unifiée et les valeurs de liberté, de justice, d'égalité, de

paix, ou de progrès qui reviennent régulièrement dans les discours définissant l'idéal

américain, commencèrent 11 être projetées sur des institutions culturelles qui,

paradoxalement, demeuraient l'apanage d'une classe privilégiée et plutôt conservatrice21 . Il

convient de noter que ce phénomène avait eu au moins un précédent: Helen Townsend22 a

montré que dans les années Trente, au moment du New Deal, un projet culturel fédéral

associé à la volonté de promouvoir une idéologie nationale unifiée avait vu le jour.

Examinant les rapports entre idéologie et politique culturelle, Townsend a analysé "how

ideology WOlS translated into policy during the 1930's and, conversely, in wha: ways those

policies reflected ideology"23 au moyen de programmes fédéraux tels que le PWAP

(Public Works of Art Project) et le WPA/FAP (Works Progess Administration Federal

Art Project). Le gouvernement fédéral avait cherché à utiliser les arts pour donner du

travail aux artistes mais aussi pour ressouder l'unité nationale ébranlée par la crise

économique au moyen d'une propagande artistique. On peut avancer que dans les années

Soixante, ce sont plutôt des éléments de politique étrangère et singulièrement le contexte

de la guerre froide et l'expansion économique des multinationales américaines qui ont

motivé le recours aux arts pour réaffirmer une identité nationale cohérente et susceptible de

séduire non seulement la population mais aussi tous les pays hésitant entre le modèle

soviétique et le modèle du capitalisme américain. La culture était entrée dans la

20 Bancs, Sally. Greenwich Village 1963' Ayanr~Garde Performance and Ibe EffcryCSCCD( Bod~

(Durham and London: Duke University Press, 1993).
21 Baumol écrit: .. the new arts centcrs arc monumcnlS, asscning for the arlS a promincnce lhal mosr or

the community, in all honesty, would not accord them." (p.12)
22 Townsend, Helen. "The Social Origins of the Federal Art Project" in An, IdcoloG)'. and PoHtb.

opus cité.
23 Ibid. p.265.
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compédtion internationale des grandes puissances, ct la manière la plus visible d'afficher sa

supériorité dans cc domaine était d'ériger des temples modernes dédiés aux artS .

Parallèlement au développement d'idées progressistes et philantropiques, il semble

donc que la compétidon internadonale ait consdtué un argument majeur en faveur de

l'intervention de l'Etat dans la mise en oeuvre du gigantesque chantier des centres culturels

américains. Baumol Ct Bowen comparent d'ailleurs Cette "course à la culture" à la conquête

de l'espace par les deux superpuissances. L'enjeu réel de ces polidques culturelles ct

spatiales dans le conteXte de la guerre froide n'était pas tant la culture ou l'espace que la

compédtion avec l'adversaire:

If the: n:nional feeling of,lchicvrncllt which would attend gcning to the moco ar an carly d;uc is worth Ihe
oUtl;l)' of len of billions on [he propulsion of a.nronaurs iota spacc, the" du: cxpendirurc of a smilll
frac lion of lhis amoUIIl la oblain lhe prestige olTered bya viable performing arts cslablishmenl may also
be jUSlified. Il is in this conncclion "lat the pOlenlia] raie of lhe arts in the US Foreign polides has becn
strcsscd. George London lC~slificd bcrorc~ a Hause Commiuce (hat 'the ans \Vere bcing uscd as a POlcnt
prop;lganda WC'lpon of the cold war.· He suggcsrcd that in many parts of the world the United Sr:ucs is
considcrcd • a purcly m.trcrialistic country devorcd to profirs and consumers' goods. and bercfr of
spiritual or cuh",al values. This is a lheme which pa"icularly lhe Soviets pound upon and make
l'alitic;)1 c;lpitJI of. The usc of Srarc Dc::panrncnt funds ro finance intcrnational tours of American
companic5 can he regardcJ ;tlj ;1 small first counrcrmovc.24

A l'exception du Kennedy Center for the Pcrforming Arts construit à Washinglon

D.C, l'initiative de cOllStruire des centres culturels relevait toutefois des municipalités qui

recevaient des subventions fédérales mais devaient trouver l'essentiel des fonds nécessaires

dans leur propre budget ct auprès des grandes fondations privées. On peut néanmoins

dresser une analogie entre les motivations de ces municipalités ct celles du gouvernement

fédéral: de même que cc dernier souhaitait promouvoir la culture pour construire une

image plus compétitive ct plus séduisante des Etats-Unis à l'échelle internationale, chaque

ville voyait dans son centre culturel un moyen d'attirer les capitaux ct activités industrielles

que toutes les villes sc disputaient. C'est dire que la construction d'un centre culturel ne

répondait pas seulement à des préoccupations artistiques ou sociales; l'enjeu était politique

ou idéologique, on l'a vu, ct économique également.

Le centre cllltllrci et les biens semi-p"blics

L'étude de Baumol ct Bowen aborde Cette question de façon fort détaillée ct

introduit notamment dans le domaine culturel un argument économique qui n'a cessé

d'être repris depuis, celui des mixed commoditüs, cc que Pierre-Michel Menger traduit par

24 Baumo1 and Bo"'Cn. p.383.
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le terme de bims mni,ptlb/ics25 La thèse principale de Baumol et Bowen repose sur le

constat d'un deficit structurel ct exponentiel qui aITecte l'économie du spectacle vivant.

Partant de cc constat, les auteurs énumèrent les raisons qui peuvent justifier l'investissement

de sommes considérables dans des entreprises qui seraient vouées 11 ln faillite dans les

conditions normales de l'économie de marché. Parmi ces raisons, on trouve cc qu'on

pourrait appeler "l'amour de l'art" : les oeuvres d'art représentées sur scène auraient une

valeur intrinsèque supérieure 11 toute valeur d'échange ct devraient donc avoir droit 11 une

protection particulière par rapport au jeu de l'oITre ct de la demande. Les auteurs avancent

que cet argument qui repose sur le caractère ineff.~ble de l'objet d'art est difficilement

tenable du point de vue de la praxis politique. En eITet, fonder une politique publique

d'investissements culturels sur des critères de pure esthétique, c'est s'exposer 11 des

accusations de "paternalism, dictation of tastes and violation of consumer sovercignty.

[Citizens] mayas well ask whether we are to base allocation of the nation's resources on the

OIes thetic standards of some group of individuals who consider the truc standards of beauty

to have been revealed to them."26 La justification d'investissements culturels semble donc

devoir s'appuyer sur des arguments plus pragmatiques.

C'est probablement parce qu'il permet d'échapper, au mOllis rhétoriquement, 11

cette impasse politique que constitue le caractère esthétique et donc subjectif de toute

décision liée aux arts, que le concept de biens semi-publics a connu un tel succès. Ce

concept est d'ailleurs particulièrement approprié pour expliquer la multiplication de centres

culturels dans les villes américaines en dépit de leur absence quasi-totale de rentabilité. Les

biens semi-publics sont, comme leur nom l'indique, des biens ou services qui profitent 11 un

certain nombre d'individus, qui en jouissent à titre privé, mais qui contribuent également

au bien de l'ensemble de la collectivité d'une façon indirecte. L'éducation est, selon

Baumol et Bowen, un exemple de service semi-public .

Unlikc pure public goods. mixed commodides can he expcctcd (0 cover part of du:ir cost by ulc 10 lhe
public... failure [0 pas.~ the market test docs not nccessarily mcan Ihat the goods in question arc
unwantcd; il merely rcOcas the met chat thcy arc not amcnablc to ordinary commcrchll standards of
valuation. In ,hcsc conditions public suPPOrt may be en'irely justified as Ihe only available mcans 10

make demand effective. 27

Les arts du spectacle vivant sont précisément des services semi-pnblics: les

spectateurs qui se rendent au théâtre ou à l'opéra en tirent une satisfaction individuelle.

25 Mengcr. Pierre-Michel. Conférences données Il l'Institut d'Etudes Politiques de Paris. 1994•
26 Baumol and Bowen, p.369.
27 Ibid. p. 382.
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qu'il s'agisse d'un plaisir intellectuel ou d'une des formes de gratification sociale analysées

par Pierre Bourdieu2H. Mais Baumol ct Bowen voient dans l'établissement d'un centre

culturel toutes sortes de bénéfices qui profitent indirectement à la communauté tout

entière. Maycr affirme que "ultimately, the value of any arts center must be determined by

ils impact on the total life of the performing arts in the city, not simply by its own

'Ictivities."29 Ces bénéfices peuvent d'être d'ordre économique, social ou symbolique. Il

s'agit des emplois générés par les activités économiques que le prestige du centre aura

contribué à attirer dans la ville, notamment par le biais du tourisme. Il s'agit des

infrastructures mises à la disposition des écoles ct des centres communautaires. La

construction de centres culturels a également fait partie de plans de réaménagement ct de

revitalisation des centres villes consécutifs au départ de nombreuses classes moyennes

urbaines vers les banlieues3o• Au plan de la politique municipale, l'érection d'un centre

culturel peut finalement être un élément de campagne électorale comme on aura l'occasion

de le voir lorsqu'on se penchera sur le cas Drapeau. Mais au niveau municipal comme au

niveau f~déral, il semble que la motivation ultime soit avant toUt la fierté, le prestige. le

désir de sc oarer du dernier gadget des .uétropoles à la pointe du progrès ct de la mode,

un arts unttr. Cette motivation est insaississablr.. intangible. mais c'est elle qu'on retrouve

le plus souvent dans la littérature sur les centres culturels. Baumol ct Bowen qui semblent

pourtant s'être interdit la moindre fantaisie dans leur livre dont la raideur statistiqae

semble dirigée contre le lyrisme visionnaire d'un Tomer vont jusqu'à considérer que la

"production de prestige" ostie premier service public rendu par les centres culturels:

The filSl of Ihese [ben•• i,,) may perhaps be considere<! unwonhy, bUI i, is nevenl,e1c:ss very rClI - it is
the prestige confcrrcd on a nation by ifS pcrforming ans. Many persans who thcmsclvcs have no dcsirc
to atrend an opera or :1 program of contcmporary dance: rake pridc in the international recognition
confetred on our sin;;ets and lhe crCltiviry ofour choreographers. Ta them the availabiliry ofa number
of fine orchestras is a rncasurc of the achievcmcm of Arnl:rica. and is thcrcforc a prime source of
satisfaction. They would be mosr UI.'13PPY if the Unire<! States became known abroad as a cul,ural
W3Steiand, a natio" in which mamlnon had pu, bcaury and an ta rout} 1

A l'évidence. le centre ~"lturel apparaît comme un gigantesque réservoir de

symboles Ct de métaphores dans lequel chaque unité politico-administrative vient puiser

28 Bourdieu. Pierre. La DjsrinctiQDj çritique sodale du jugement. (Paris. Ed. de Minuit. 1979).
29 Mayer, 1970, p,35.
30 Par exemple, le projet du Lincoln Center for Ihe Perforrning Arts faisait partie d'un plan de

réhabilitation de IoUle la zone du Upper West Side New Yorlais (Lincoln Center a été construit là où W<\l Sjde
~ a été filmé). De même, comme on le verra plus loin,la conslruction de la Place des Arts à son emplacement
actuel faisait panic d'un plan de "nenoyage" de la rue Ste. Catherine qui, en cet endroit, avait vu sc développer
des commerces et des habirntions dont lil mauvaise réput.ltion représentait une menace pour la respectabilité du
cenlre ville de Montréal.

31 Baumol and Bowel, p,38G.
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un peu de grandeur: le gouvernement fédéral y trouve un élégant instrument de

propagande pour sa politique nationale ct internationale, les gouvernements 10c,lUx s'en

servent comme d'un attribut a[lestant du calibre de leur ville, tOUS en font un Iicu

fédérateur au service dc la démocratie ct de la nation américaines. On pourmit prcsque dire

de l'arts cmur des années Soixante qu'il est la constitution des EtalS-Unis couléc dans du

béton avec quelques musiciens dispersés sur le chantier. Ce serait cependant ramener la

construction des centres culturels 11 une gigantesque opération de propagande nationale,

consciente et coordonnée. Or, il est essentiel de souligner que l'origine des arts cmtas est

presque accidentelle, et que ce n'est qu'après-coup qu'ils ont f.,it l'objet d'une récupération

idéologique. On retrouvera cet argument ct on résumera tous les autres 11 tmvers l'étude

d'un exemple, celui du Lincoln Center for the l'erforming Arts.

3. L'Exemple du Lincoln Center for the PerformingArts:
le QUJtrtier des Immortels

DII Met ail Lincoln Cmter

Le Lincoln Center a été un des pionniers des centres culturels américains. Construit

.. ; w York, il a coûté près de 190 millions de dollars de l'époque ct a bénéficié du soutien

;; uvernement fédéral, de la ville, ct des fondations privées telles que la Ford ct la

Rockefeller. Tant au plan de son architecture, de son mode de gestion que du "concept"

qu'il représentait, Lincoln Center fut un modèle influent sur tout le continent ct,

singulièrement, pour la Place des Arcs. On a vu en effet que New York fut, bien plus que

Paris, une référence qui n'a cessé d'obséder les responsables du projet montréalais, ct

Drapeau en particulier. Plus généralement, on peut dire que l'histoire de la Place des Arcs

rencontre en plusieurs endroits celle du Lincoln Cemer. On montrera comment le projet

d'un arts cmta à New York est né d'une coïncidence ct que ce n'est que dans un second

temps qu'il est devenu ('ohjc. de projections idéologiques au niveau national.

L'institution qui fut à l'origine de la construction du centre fut le Metropolitan

Opera. Situé sur la Trente-Neuvième Rue, le Metropolitan était depuis sa construction

victime de son architecture. Trop petite et mal agencée, la salle n'offrait pas de bonnes

conditions visuelles et acoustiques. L'absence d'ateliers dignes de ce nom et l'étroitesse de

la scène rendaient très difficile la présentation de spectacles différents plusieurs soirs de

suite et pratiquement impossible la production des opéras de Wagner qui nécessitent de

nombreux changements de décor et des mises en scène sophistiquées. Depuis le début du

siècle, pas moins de dix projets avaient été lancés pour construire un nouvel édifice. Il est
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intéressant de noter qu'aucun de ces projets n'avait envisagé que la nouvelle demeure du

Metropolitan Opera pût remplir une mission sociale de démocratisation. Les arguments

pris en compte étaient exclusivement d'ordre technique, économique, et esthétique.

Lorsqu'en 1955 Rudolf Bing, alors directeur du Metropolitan, proposa un nouveau plan de

déménagement, il ne prit aucunement en considération la mission sociale et symbolique

'lui fut rétrospectivement attribuée à son projet32. L'idée d'un centre culmrcl polyvalent

na']uit simplement de la rencontre de Bing et du directeur du Philharmonic Hall

(Carnegie Hall) qui découvrirent que tous les deux cherchaient un nouvel édifice pour lcs

instimtions dont ils avaient la charge. L'architecte Wallace K. Harrisson suggéra aux deux

hommes de résoudre ensemble leurs problèmes logistiques, et c'est ainsi que naquit le

projCt d'illlégrcr un ~ell[re culmrc1 au plan de développement urbain que la ville de New

York préparait à l'ouest de Cell[ral Park: il ne s'agissait alors que d'une solution

économique, pas d'un grand projet social et philantropique.

Ce n'est que plus tard, quand les travaux de construction commencèrent et que les

administrateurs des deux institutions culmrelles prirent conscience de la nécessité de faire

appel à des fonds privés et publics, que l'on donna au centre culturel naissant une mission

sociale et politique: le Lincoln Center allait devenir une des métaphores les plus puissall[es

de l'Amérique partall[ à la conquête des arts en même temps que le pays affirmait son

hégémonie dans le monde. L'idéologie que nous associons ici aux centres culturels

américains constitue donc une "théorie séparée" ou "résiduelle"33, pour reprendre la

terminologie de Marx et Engels, qui vint ultérieurement proposer une ill[erprération

rationnelle d'un projet 'lui aurait autrement été assimilé à une folie des grandeurs ct à une

succcssion d'errcurs financières et administratives. L'analogie avec la Place des Arts est

frappante: l'idée de départ de construire une salle de concert à Montréal se transforma en

32 Dans un memo"mdllm écrir en 1955, RudolfBing détailla les caractéristique, du nouvd opéra dont
il souhaitait la construction: "Bing dctailcd...what would he ncccssary in a new home ·Ihc side nages :and
clevators, fly gallery, stage equipment, dcctrical equipment, workshops, storage faciliti<s, reh..rsal rooms,
drcssing eoams. laV3tories and showcrs...officcs for stage dcp:mmcnu and adminisrratïon...press office..." Cette
liste ne contient aUcun mot abstrait qui pourrait traduire un quelconque projet social ou J'idéologie: culturelle
qui fut in\'cncec de toute pièces aprts la constrution du nouvel opéra. Cc memorandum est cité par Mayer dans
son livre The Mel, Qne HlIndred )'ms ofG..,nd Qpm. (New York, Simon and Schwter., 1983). p. 270.

33 Fernand Dumont a analysé ce caractère résiduel de l'idéologie et les différentes façons dont il a été
interprété par des auteurs contemporains. Il se réfère notamment à la définition de Louis Althusser: "l'idéologie
est 'un système possédant sa logique ct sa rigueur propres, de reprc!scntations (images, mythes, idées ou concepts),
doué d'une existence et d'un rôle au sein d'une socié,é donnée". Dumont poursuit: "Les idéologies SOnt les
formes cullurelles les plus explicites; les partialités s'y justifien, ct s'y nowrissent de connaissances ct de
symboles. Elles sont épousées par des groupes, elles donnent naissance à des mouvements sociaux. Elles possèden,
leurs mO}'ens de diflùsion, des procédés complexes de démonstration, des significations tou'es prêtes pour les
r_~. __. t __ L.t ! 0 ....., '.! Il' _. __ • ,.. t_· __~ _
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une entreprise de promotion de la culture nationale alors même que cet objectif était

étranger aux instigateurs du projet initial. L'argument selon lequel les orIS cmurs sont le

produit d'une idéologie spécifique mérite donc d'êrrc nuancé. Si, de toute évidence, b

période d'après'guerre offrait un contexte idéologique favorable il l'émergence de centres

culturels dotés de fonctions politiques ct idéologiques nouvelles, cc phénomène a été

facilité par des circonstances particulières.

La politisatioll dll Cet/tre

On dispose de très nombreux documents qui illustrent la "politisation" du cenm:

de New York. Ceux que j'ai choisi de présenter ici sont, pour la plupart, extraits du

magazine Opera News. On peut examiner d'abord le lien entre la naissance du centre ct

les ambitions internationales des Elats-Unis:

ln M.y 1959 Presidcl1l Eisenhower, during ground.bre.king ceremonies for thc $130,000,000
projecr. <alled Lincoln Center '. mighty inlluence for pe",e and underSlanding lhroughout Ihc
world... bringing \Vith if the kind of hum:,," message that only individuills. not p,ovcrnmcl1Is. can
lransmit', While Leonard Bernstein !cd lhe Hallclujah Chorus from lhe Mcssiah, Ihe President lifled
lhc first sp.deful of carli,. Then, dramalically, a Sleam shovcl supplanled the presidel1lial shovcl 10

Iaunch lhe biggcSl job of ex<avarion ever undertaken for culture in lhe United Slales. 34

Tandis que des personnalités politiques aussi fameuses que le président des Etals

Unis venaient associer leur image au centre culturel ct lançaient sur le chanticr de

construction des déclarations politiques que tous les journaux reprenaient, on vil peu il peu

apparaître au sein même de l'administration du centre des responsables mililaires du

gouvernemcnt fédéral. L'impression qui sc dégageait de cette éttange alliance était 'lue le

centre culturel était associé aux entreprises diplomatiques ct militaires du pays. L'extrait

'lui suit montre comment Lincoln Center fut notamment associé aux opérations

américaines au Viet-Nam.

"Like .ny subSlanrial undcrraking. Lincoln Center has suffered mishaps. Irs second presidem, General
Maxwell D. Taylor. took office in january only to wilhdraw on lcave of absence in lare April:
summoncd (0 Washington as:l special adviscr (0 president Kennedy. he was recallcd ro accive rnililary
duty .:md sent on a mission to South Viclnam:35

L'association entre le centre culturel ct les autorité politiques du pays devint si

étroite que les pays étrangers eux-même commencèrent à reconnaître dans le Lincoln

Center un lieu diplomatique symbolique en marge de l'administration fédérale. Certains

pays comme l'Allemagne de l'Ouest multiplièrent leurs contributions au centre afin de
-_._-

34 Opera News. 29 Oaobre 1960.
35 Opera News. 18 Novembre 1961.
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démontrer leur allégeance au gouvernement américain. Tandis quc l'Allemagne envoyair

des architectes et des contributions financières dont le montant dépassa les deux millions

de dollars, le gouvernement autrichien fit don au Metropolitan Opera des célèbres lustres

qu'on peut encore admirer aujourd'hui:

The beau'Y of rhe chandeliers hits you in the tiuoat as weil a, the eye. These arc the gift of the Austrian
goycrnment. And their inspiradon is no less {han the sumburst...Thcsc magic chandeliers wcrc: givc:n in
gratitude for our having rebuilt the Vienna State Opera with Marshall Plan money. Eyewitness tell of
che Vicnnesc standing in the Ringstrassc and wccping af the: sight of theie opera hou.~c bombcd and
burning. Thes< chandeliers, then, arc more than Iigh,. 36

La lumière de ces lustres, suggère Francis Robinson, éclairait non seulement la salle

du Metropoliran mais aussi le rôle des Etats-Unis sur la scène internationale depuis la

guerre. On croit avoir touché aveC celle image un point extrême de l'association entre les

arts ct la politique, ct pourtant les extraits d'un entretien daté de 1964 des journalistes du

magazine Opera News avec celui qui était directeur du Lincoln Center depuis 1962,

William Shuman, offrent l'exemple d'une analogie presque parfaite entre la structure du

centre culturel et les carctéristiques politiques et idéologiques du modèle américain.

Q: Fcar is somctimes cxprcsscd that ccnr:ralization in the arts will have undcsirablc cffccu. What is
your idea for a Center concept?
A: At Lincoln Center wc have the advantage of physical proximity without the disadvantage of
cenlral conlrol ... If you had a centct for the performing arts with a tsar in conlrol of ail the ans,
you would have dcspotism. 5incc wc work in a dcmocratic society and wish ta maÎorain the
ari.tocrac:y of the ans within a democratic framework, wc have naturally designed for Lincoln
Center a format in which the autonomy of the individual organization i. pre.ervcd... Looscly
rcgarded. the center Cln be: oUed as sa of Federation of states. As a whole ie has cenain fUllerions
(rather than powers) granted to the cencraI organization br the consent, not of the govcrned, but
of the cooperative institution.... Sorne ask why wc didn't put up cinder - block buildings for as
linle money as possible - Ihry'lI worlr loo- and then spend the monc:y for the performance of the
arts. Weil, the fact remains th.. wc have a right in our time ro want to build .omething grand - a
physical enti'Y that will oblige US to come forrh with the means to full it with productions worrhy
onts grandeur. Wc can look forward to a landmark rhat will become as weil known as St.Mark's
Square or the United Nation.". Ifwc succced, ir will have a fine influence on olhers. If the job of
building and using an arts center is donc rcally weil, il can he an exceUent example of....aristocratic
art in a democratie society. Thi. is basically the issue ofart in our countty.37

En quelques phrases, Schuman emploie la plupare des mots-clés connus comme les

emblèmes de la doctrine américaine: la liberté individuelle, le refus de la centralisation

étatique, la démocratie sont autant de valeurs qu'il oppose presque explicitement au

36 Robinson, Francis. CeI.bmion, The MeuopoJjtan Opera, (New York, Metropolitan Opera
Association,1979), p.26.

37 Opera News. Enuetien avec William Shurnan, 26 Seplembre 1964. Le caractère gras de cenains
termes est de nOIre propre fail Ct identifie les concepts caractéristiques du modèle idéologique américain
pendant la Guerre Froide ain.i que la représentalion de l'adversaire soviétique.
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modèle adverse de l'Union Soviétique. De plus, le modèle politique de 1:1 fédération que

les Etats-Unis ont imposé lors de la création des Nations Unies ainsi que 1:1 volonté de

constituer un exemple pour le reste du monde sc trouvent également appliqués 11

l'institution du centre culturel. Ainsi Schuman répondait 11 la question qu'une publicité

annonçant l'ouverture du centre insérait depuis plusieurs mois dans différents nugazines;

représentant la maquette du futur Lincoln Center qui s'élevait majestueusement ,bns le

ciel de New York, cet encart publicitaire affichait en grosses lettres: .. What Lincoln Center

Will mean to you - Progess report on New York City's new ,uigbborhOlu/ of thr

immortals."

Nous avons donc examiné la plupart des caractéristiques du centre culturel

américain: économiquement déficitaire, cc modèle institutionnel est avant tout une source

de bénéfices symboliques. Il y aurait beaucoup d'autres aspects 11 explorer, ct notamment

l'architecture de ces éléphants blancs. Celle-ci a en effet joué un rôle fondamental dans la

diffusion du modèle à travers le continent comme le suggère MayerJK• Afin de ne pas

s'écarTer du sujet, on s'est toutefois concentré sur les questions proprement politiques. C'est

cetre perspcctive qui nous amène à prèsent à examiner un autre modèle institutionnel pour

les arts, qui apparaît à la même époque que les arts (murs et qui, lui aussi, incarnait une

idéologie politique aisément identifiable: les Maisons de la culture françaises. Après avoir

évoqué certains aspects historiques et idéologiques propres à ces institutions, nous serons en

mesure d'extraire des modèles français et américains les arguments grâce auxquels nous

pourrons proposer une interprétation du cas canadien et de la Place des Arts en particulier.

4. Les Maisons de la Culture, Musées Imaginaires de la Culture Nationale 1

L'expérience des Maisons de la culture est particulièrement délic~te à utiliser dans

le cadre d'une comparaison des institutions culturelles d'après-guerre. En effet, elle s'inscrit

dans un contexte histotique et dans une tradition politique tellement spécifiques et

distincts de la situation nord-américaine que si l'on devait mettre dos à dos le Lincoln

Center et la Maison de la Culture de Caen, on aurait très nettement l'impression de

comparer un éléphant et une souris. Ce n'est pas le lieu pour insister sur ces spécificités

38 "Bu, ,he larges, single conuoH.ble f.ctor in the heahh of the performing arts is the .",.cti.enm,
technical .dequacy, .nd fin.ncial efficiency of ,heir howing...At thi. fulcrum of American artÎ!IÎc life. the
pl.nning and m.naging ofphysical facilities for the performing .rts h.. come to exert unexpected .nd largely
unrccognizcd !everage. The lime has come (0 t2kc the :ans center scriowly." M:ayer, 1970, p.2. Le
monumentalisme de ces institutions reflète leur mission: rendre visible quelque chose d'ineffable ct d'intangible
(1. nation, 1. démocratie,l. fierté...).
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nationales qui rendent unique le modèle des Maisons de la culture dans les sociétés d'après

guerre. Après avoir brièvement rappelé l'origine de ces institutions, on privilégiera

l'examen de certaines de leurs caractéristiques qui offtent un angle d'approche

particulièrement intéressant pour l'étude de la Place des Arts: il ne s'agit donc pas

d'étudier l'institution française per st et dans son ensemble mais de l'utiliser arbitrairement

comme un instrument de référence afin de mieux comprendre le cas montréalais.

L'exemple des Maisons de la Culture n'a pas seulement été choisi pour ses vertus

explicatives: il y a tout lieu de penser que plusieurs des acteurs du dossier de la Place des

Arts ont eu l'occasion de s'y intéresser à diverses reprises. Ainsi, Laurent Duval rapporte

que des membres de la Corporation Sir Georges-Etienne Cartier avaient rencontré des

hauts fonctionnaires du ministère Malraux lors d'une visite à Paris en 196 139• De plus,

l'admiration inconditionnelle queGeorges-Emile Lapalme40 vouait à André Malraux justifie

que l'on évoque le modèle culturel élaboré par le ministre français. On abordera la question

du conflit entre création et diffusion et celle de la dramatisation par l'institution.

Les M,liso/Il de la CIIlttlrc et la politiqtle ctllttlrel/e de MalratIX

Contrairement aux arts unters, les Maisons de la culture Ont fait l'objet d'une

planification nationale par ('autorité centrale du Ministère de la culture créé en 1959 à

l'instigation d'André Malraux. Le ministre du verbe "dispensateur de symboles"41 pour

reprendre l'expression de Jean Lacouture, fut à sa tête pendant dix ans. 11 est difficile de

parler des Maisons de la culture sans évoquer l'idéologie qui a guidé leur créateur, d'autant

plus que pour certains comme le sociologue Jean Caune, " l'action culturelle [du ministère

Malraux] se concrétise d'abord dans la maison de la culture qui apparaît comme

l'institution qui constitue, par excellence, le programme véritablement novateur que la

commission a pu inscrire dans le Quatrième plan [qui date de 1961]"42 Selon Philippe

Urfalino, l'action du ministère obéissait aux motivations suivantes: le souci de lutter contre

les inégalités d'accès à la culture; la confiance en l'universalité et la valeur intrinsèque de la

culture qu'on voulait partager; la croyance en la possibilité de progresser vers une

démocratisation culturelle, indépendamment de la lutte politique, c'est-à-dire la croyance

en une autonomie relative du secteur culturel vis-à-vis de la politique. "Malrnu.x croyait qu'il

était possible de progresser vers une plus grande égalité culturelle sans attendre pour cela

39 Duval. p.39.
40 upalme Nt le premier minime des affiUres eulturdles au Québec. On reviendra sur s' personnalité

et ses id<...u chapi"e Qua"e.
41 eilé par Jan Caune dans "La Culture rn Action D. Vilar Il Lang' 1. Sens rerdlL (Grenoble. rresses

Universitair.. de Greno:'le. 1992). p. 113.
42 Ibid. p.115.
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que les rapports de force économiques et politiques eussent permis la transformation

sociale, qui. aux yeux des militants de cet idéal, était la condition de sa réalisation

optimale". Il y avait donc une efficacité sociale propre de l'action culturelle qui rendait

concevable un militantisme culturel indépendant. même s'i1 pouvait lui aussi être associé

d'un militantisme politique." 43 Investies d'une mission culturelle dont Malr:tux cfO)'ait

qu'elle pouvait être autonome, les Maisons de la culture devinrent ironiquement les

véhicules d'un discours très politisé.

Malraux rejetait l'amateurisme des associations d'éducation populaire. ct, plus

généralement. toutes les formes de culture populaire. Sa conception de Li culture se

confondait avec le panthéon des grands auteurs, des grands hommes ct des grandes

oeuvres classiques. Pour reprendre les termes de William Schuman, Malraux croyait en

l'aristocratie des arts44 . Leur démocratisation devait se f.1ire par la mise en présence de l'art

avec le public qui n'en avait pas l'habitude. ct cette rencontre devait constituer un "choc"

culturel comparable à une révélation. Philippe Urf.1lino note que "la nodon d'accès à la

culture avait dès lors presque un sens physique et les Maisons de la culture devaient être le

lieu de cette rencontre"4S

Notons que jusque là. la philosophie de l'action culturelle française est étonnament

identique à celle des Etats-Unis à la même époque. L'idéal de la démocratisation culturelle

était perçu comme une des grandes idées de l'après-guerre dans les deux pays; qui plus est,

sur les deux continents. les gouvernements étaient convaincus que la démocratisation

culturelle ne "consistait pas en la formation d'une demande. que cette formation vise la

connaisance ou la pradque amateur, mais en une augmentation de l'offre culturelle de

qualité et l'aménagement de son accessibilité (par les prix d·entrée. les horaires d'ouvetture

et la fonctionnalité des nouveaux équipements)."46 Il est vrai que dans de nombreux IIrls

(murs américains. on ne négligea pas le rôle de l'éducation avec, par exemple, la

construction d'écoles de musique ou de danse intégrées aux complexes culturels, telle la

Julliard School sur le site du Lincoln Center. Pourtant, on peut affirmer qu'en France

43 Urfalino, Philippe. "Le public ou la création. La fin du Théâtre Populaire 19S9·1968" in POIIYO;'"
publics ct politiques culturelles; cnjeyx nationaux. Sous la dico de Mario Beaulac. Actes du colloque de Iii Chaire
de G...tion d... Ans (Montréal. HEC MontreaJ.1992). pp. 151-167

44 "C·...tla mission fondamentale du Ministère d'Etat d'assumer ce devoir [cuhurell, tel que l'a défini
André Malraux dans le décret constitutif qui lui assigne: "de rendre accessibles les oeuvr... apitales de
I·humanité. et d'abord de la France, au plus grand nombre possible de français, assurer la plus vaste audience .u
patrimoine cuhure!, et f.voriser 1. création des oeuvres del'art et de l'esprit qui l'enrichissent" E.J Biasini,
Actjon Culturelle, An 1, Octobre 1962 (non publié).

4S UrfaJino, p.154.
46 Ibid, p.154.
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comme en Amérique, on mit l'accent sur la création d'une "offre de qualité". La demande

du public, ct notamment Ic fait quc Ics canons classiques ne reflétaient pas nécessairement

les aspirations des classes moyennes, furent généralement négligés47• Apparaît donc

clairement unc nouvelle caractéristiquc de ces institutions culturelles: l'offre était privilégiéc

par rapport il la dcmande, ou, cn d'autrcs termcs, on estimait que la diffusion (le public)

.suivrait automatiquement la production des spectaclcs.

Lc tbélÎtrc CIl fJ'/lcstioll

La nature de cette "offre" culturelle est cependant ce qui différencie radicalement

les modèles français ct "méricains, ct on insistera particulièremem sur ce point parce qu'il

est essemiel pour comprendre le dilemme fondamental de la Place des Arts qui dcmcura

déchirée entre sa mission administrative ct sa mission créatrice ou artistique. Dans les arts

Cl'Iltrrs américains, les spcctacles proposés correspondaient "rosso modo au répertoire

traditionnel de la culture classique occidentale. Les artistes, mctteurs en scène ct

chorégraphes américains surem certainement faire preuve d'innovation et de génie, et des

expériences d'avant-garde virem le jour, SUrtout il New York, mais les arts cclllcrs ne

donnèrem pas naissance à une nouvelle forme de spectacle dont le contenu aurnil

exprimé spécillquement les idéaux démocratiqucs ct le sentiment national qui avaiem

entouré la création des centres culturels. Ccs valeurs étaient incarnées par l'instiullion elle

même ct par lOut le discours idéologique qui l'entourait ct qu'on -, évoqué '1 travers

l'exemple du Lincoln Center.

En France, en revanche. les Maisons de la culture furent explicitement associées à

un nouveau genre de théâtre d'avam-garde qui était porteur de messages politiques. Cette

lorme de théâtre "1, thèse", comme l'a baptisé Brecht, était d'autant plus caractéristique des

Maisons de la culture que celles-ci étaient dirigées par des administrateurs ct des metteurs

en scène qui provenaient du même milieu et dont les activités étaient coordonées par

l'administration centrale. La plupart s'inscrivaient dans la tradition du projet esthétique ct

·17 Jean Caune montre clairement que pour l\faIraux la démocrarÎsatÎon culrurdlc ne s'apparentait pas
:1 une mission éducative. mais j qUc:!'luC chose d'éronnament complexe à la frontière de 13 métaphysique ct de la
rcli~ion "11 y 3 chez Malraux 1'3mrmaci~n, maintes fois repétée. que les problèmes culrucds ne som pas des
problèmes J'utilisation des loisirs. Cene volonté de disjoindre la culture du contexte socio·éducatif
~·accompJ.gnc d'une recherche méraph)'Sique. Ce n'est pas le remps vide qui doit ëne rempli par ce qui amuse et
disuait. c'esr la significadon de l'homme: cr du monde qui doivent recevoir une réponse. Les gr3ndcs religions
n'onl pas él(' remplacées par la science ct il appanicnt donc à la cullure de combler ce vide". (Ctune. pp.113
114). Et Caune de commenter: "Nulle propédeutique:, nulle sensibilisalÏon ne sont nécessaires puisque l'an et le
IJnl<'ge des formes s'adressenl à ce qu'il y. de plus profond dans l'homme. Il esl cerr.in que. plus confi.nl d.ns
IJ qualilé des hommes que dans l'effic.cilé des slrucrures. Malraux. privilégié les écrivains cl les 'lliSles dans la
répJllilion des responsabililés: ( Ibid. p.119).
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social connu sous le nom de IlJIâtr~ popldt/ir~ qui avait été initié par Firmin Gémier, pOrlé

par Jacques Copeau, Ct revisité par Jean Vilar pour ne citer qu'eux. C'est·~·dire que dans le

cas français, l'institution culturelle avait pour mandat de produire des spectacles exprimalll

unc idéologic spécifique, ou, pour reprendrc les termcs mêmes qui définissaicnt leur

mission dans lc rapport d'Emilc Biasini, clics devaient "multiplier lcs motivations direCtes

ou inconscicntes vcrs lcs tcntations culturclles Ct les révéiations fondamentales"4N. Côté

français, on cherchait donc à délivrcr un conUntl particulier. Côté américain, on insist;IÎt

sur Ic contmt/nt, c'est-à-dirc l'édificc Ct son cnvironnement.

Plutôt que d'analyser le contcnu de cc message en termes de dramaturgie ou de

"tcxtc" - cc qui nous éloignerait bien loin dc notre sujct central- il faut s'interroger sur le

principe même qui sous-tend ccttc fonction des Maisons de la culture. Pour cc fairc, on

pcut sc référer dc nouvcau à Caunc, qui résumc le point de vue du mettcur en scène

Copcau: "Un autre point fondamental abordé par Copeau concerne la fonction sociale du

théâtrc. Il rcmarque que chaque fois que prévaut la volonté d'un Etat fort, celui·ci sc

montrc soucicux, au prcmier chef, du problèmc théâtral. Il donnc l'exemple du régime

soviétiquc ct dc la Révolution française, ct sa remarque cst prophétiquc pour cc qui

conccrnc la Vc Républiquc. Lorsquc l'Etat sc préoccupc de théâtre, il entend en f.1ire 'unc

branchc dc l'éducation publiquc, l'cxprcssion d'unc pcnsée nationalc, c'est-à-dire

l'instrumcnt d'unc propagandc' ".49 Il cst pcut-êtrc bon dc rappelcr qu'avant sa

nomination au ministèrc dc la culturc, Malraux fut succcssivcmcnt responsable dc

l'information, puis du "rayonncmcnt français", rcsponsabilités qui rccoupaicnt Ics scrvices

de propagandc du gouvernement. Il scrait faux d'affirmcr que les metteurs en scènc dcs

Maisons dc la culturc étaicnt payés pour chanter Ics louangcs du gouverncment dans lcs

régions; les pièccs qu'ils mcttaicnt cn scènc étaicnt infiniment plus complexes que cda Ct

bcaucoup abordaicnt dcs idées révolutionnaircs qui n'appuyaient pas l'ordrc établi mais

voulaient avant tout dérangcr ct stimuler Ic public. Il n'en rcste pas moins quc Malraux

associa à l'objcctif dc démocratisation par Ic théâtre populairc unc mission patriotiquc ou

nationalistc, "diffuscr le patrimoinc pour forgcr l'unité ct l'identité nationalcs"

On a trop souvent évalué les vastes perspeclives tracées par Malraux, dans lesquelles il confie 11 l'an le
soin de s'opposer à la mort des civilisa[Îons. dans des termes qui salucnr le magicien du verbe ct
oublient que le verbe est au service d'une idée du destin national. Pour de Gaulle, comme pour
Malraux, le fait capital du XXe siècle, c'es, le primat de la nalion. Plus que le fait social, ct avan' le
fait révolutionnaire - qui est pour Malraux, la forme provisoire prise pal la revcndicalÏon de
justice,-ï1 convient de fonder la légitimité de l'E'at sur la défense de la nalion... ('our Malraux. celle

48 Biasini E.J. opus cité•
49 Caune, p.79. Pour plus d'informations sur Copeau, on pourra notamment sc rl!fl!rcr ~ son article:

"Le Théâtre populai.." dans Théâtre Populaire. nr.36. 4e trimestre 1959. p.M.
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aformation et ce primat sont différents du nationalisme: il s'agit de 'la particularité et non de la
sup~rjoritt. L'expression de cette: singulariu!, qu'clic sc manifeste pour souder ct unifier le
sentiment d'appartenance ou pour porter la voix de la France 11 l'extérieur, sera le fait de la
culture.50

En r~sum~, et à côt~ des objectifs de d~mocratisation et de d~centralisation,

Malraux assigna aux Maisons de la culture une mission d'unification et de repr~sentation

nationales comparable à celle des arts unttrs, mais qui passait par la cr~ation de spectacles

qui devaient promouvoir la culture nationale à l'aide de m~thodes d'avant-garde. En 1968,

les artistes du th~âtre populaire rassembl~s autour de Roger Planchon d~cidèrent de

rompre avec ce modèle officiel qui ne correspondait pas à ce qu'ils avaient le sentiment

d'accomplir sur le terrain. Ils nièrent le caractère universel de la culture qu'ils avaient tent~

de promouvoir et reconnurent le caractère politique - et non autonome - de leurs

oeuvres, reconnaissant ainsi l'~chec de l'entreprise des Maisons de la culture. Cette

exp~rience, on le verra plus loin, offre un exemple fort utile pour comprendre les conflits

autour de la Place des Arts et en particulier le d~bat autour du rôle de l'institution comme

cr~atrice de spectacles "à thèse" qui auraient pu sp~cifiquement promouvoir la culture

nationale qu~b~coise au lieu d'accueillir les canons de la culture classique.

La dramatisation par J'institution

Un dernier aspect de l'exp~rience des Maisons de la culture m~rite d'être

mentionn~. Il s'agit de ce que Philippe Urfalino a appel~ "la dramatisation des conflits par

l'institution". Après avoir analys~ les différentes polémiques qui ont entouré la création des

Maisocs de la culture, l'auteur écrit que...

l'objet dela polémique avait bien pour support la tonalité idéologique d'une pièce de théâtre
ou du répertoire choisi par le responsable de la Maison de la culture. Mais le déclenchement
ou l'amplifocation du conllit était le plus souvent dll aux enjeux que les caractéristiques mêmes
des Maisons de la culture merraient en cause... Les Maisons de la culture ont contribué 11
exacerber les conllits dont la sédentarisation [des troupes théâtrales] et l'appel 11 la création
avaient facilitl! )'occurcnce. Plus exactement, ct cette nuance permet de mieux: situer leur
influence malgré leur petit nombre, les Maisons de la culture ont mis m !«nt ces conllits. Les
troupes de la décentralisation avaient pu connaître des problèmes semblables lors de leurs
tournées au hasard des sensibilités promptes 11 la censure morale...des communes qu'ils
traversaient. Mais de telles tensions étaient arrénuées par la présence éphémère de la tlOupe,
l'anticipation ct le traitement de ces tensions par J'intermédiaire des associations des amis du
théâtre populaire ou des correspondants. A l'inverse, le poids flnancier, le monopole
d'équipement et la visibilité des Maisons de la culture ont mis en scène les conllits esthétiques
et politiques que pouvait susciter telle oeuvre dramatique en les lestant d'enjeux électoraux.
Cerre mise en scène involontaire a aussi encouragé l'analyse des clivages esthétiques du public
en termes de classes sociales, en affectant 11 chacune de ses fractions une sorte de parangon
caricatural: le maire soucieux de la seule pêche aux voix, l'intellectuel de gauche friand des
dernières rrouvailles du metteur en scène d'avant-garde, le petit bourgeois, commerçant ou

50 Caune, p.142.
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notaire, arn:ltcur d'opérette ct des tournées Karscnty, l'ouvrier lu!sitilnt à rranchir le seuil du
temple de 1. eulture5!,

Urfalino suggère ainsi que le rllie amplificatcur dc l'institution culturelle peur jouer

dans deux directions. On a vu que la visibilité de l'arts cmUr a f.1cilité hl diffusion de

valeurs: l'institution les incarnait en offrant une apparence concrète et monumentale ~ des

concepts abstraits. De même, cette visibilité a pu servir de catalyullr ou de rlvl/atmr

lorsque des conflits sont apparus. Urfalino décrit comment les Maisons de la culture ont en

quelque sorte cristallisé des tensions sociales ou politiques qui n'apparaissaient pas aussi

clairement avant leur création. On peut appliquer cette observation au cas de la Place des

Arts qui a joué un rllie analogue en révélant et en exacerbant certaines tellsions de la société

québécoise qu'elle a effectivement "mis en scène". L'étude de l'inauguration de la Place des

Arts, épisode dramatique s'il en est, illustre cet argument.

5. La Place des Arts, Champ de Bataille Symbolique

L'interprétation proposée dans cette dernière section se concentre sur la dynamique

proprement institutionnelle du centre culturel de Montréal. C'est-~-dire que les différentes

caractéristiques que nous avons isolées au cours de ce chapitre ~ travers les exemples

américains et français seront reprises de façon synthétique et examinées spécifiquement au

regard du cas de la Place des Arts. L'objet de cette section est de présenter le circuit socio

institutionnel - comment les acteurs sociaux utilisent l'institution pour faire valoir leurs

croyances et comment l'institution offre une configuration particulière pour la présentation

desdites croyances - de la Place des Arts. Toutefois, on n'insistera pas sur les valeurs en

question puisque celles-ci font l'objet des chapitres Trois et Quatre. Il s'agit donc

essentiellement d'identifier un processus de communication. On examinera successivement

le phénomène de "dramatisation institutionnelle" et le dilemme entre administration et

production appliqués au cas monrréalais.

Les centres culturels au Canada

Une brève contextualisation de la situation des centres culturels au Canada

s'impose avant tout. Nous nous contenterons pour le moment de souligner que le Canada

n'a pas échappé à la frénésie de construction culturelle des années Soixante. Dans son

catalogue des arts unters en Amérique du Nord. Mayer écrit:

51 Urfulino. p.!63.
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l'er capita, Canada ha. ouilt more arts unttrI lhan the United States. The list is a roll cali of
Canadian cities of any ,izc: St.John', (Newfoundland), Halifax, Charlottetown, Montteal, Ottawa,
Toronto! Winnipeg. Edmonton, Calgary, Saskatoon, Vancouver. At Qucbcc, Hamilton, Regina,
Vicloria, and St.John (New Brunswick), centers are either planned or under construction. Nearly
ail of th... centers are large (2,000 seats and up) multipurpose halls: most of them were stimulaled
oy the cenlennial of the confederation in 1967. Several ofthem serve mate as convention halls than
as auditoriums for the pcrforming arts; athers arc busy with profcssional or amateur performances
mate lhan two hundted nights a yeat. Ali but one were built in large part with public fund, and are
maintained with public ,ubsidy. 52

On peUt résumer la situation du Canada en disant qu'elle ressemble fortement à

celle des Etats-Unis (multiplication des centres culturels dans l'ensemble du pays à la

même époque; association de ces centres culturels à une mission symbolique, monumentale

ou commémorative, comme ce fut clairement le cas en 1%7). Le Canada se distingue

cependant de son voisin dans la mesure où les pouvoirs publics ont joué un rôle beaucoup

plus important dans le financement et l'administration des centres culturels. La Place des

Arts est donc assez représentative des autres centres culturels canadiens: sa construction a

été influencée par le modèle de l'arts center américain, mais elle a été financée

publiquement pour deux tiers et a fait l'objet d'un contrôle administratif avant d'être

finalement nationalisée. Cette situation mixte explique que l'on ait voulu utiliser à la fois

les exemples américains et francais: le début de l'histoire de la Place des Arts est

comparable à la création de n'importe quel arts center améticain. La suite de l'histoire

rappelle plutôt le modèle français de centralisation et la tentative de nationalisation des

institutions culturelles.

La France et les Etats-Unis n'ont certainement pas été les seuls pays à offrir des

modèles d'action culturelle institutionnelle dans la période d'après-guerre. La Grande

Bretagne ou l'Allemagne sont d'autres exemples de compromis entre soutien public et

privé, autorités locales et nationales. Les deux pays que nous avons choisi d'utiliser comme

références pour l'étude de Montréal constituent cependant les deux extrêmes entre lesquels

la Place des Arts a hésité à plusieurs occasions. Chacun des modèles présente la particularité

d'avoir procédé à une instrumentalisation politique des arts par le biais de l'institution. Si

les conditions de cette instrumentalisation diffèrent sans conteste selon le degré de

centralisation étatique et les traditions politiques, on aura reconnu un air de famille entre

les arts centers et les Maisons de la culture: ces institutions étaient toutes, potentiellement,

des lieux de propagande ou de révélation politiques, des sites chargés (plus ou moins

consciemment) de rendre visible l'invisible, de changer les discours présidentiels en

52 Mayer, 1970. p. 63. Notons qu'un certain nombre des institutions énumérées par Mayer ne sont pas
des arts Ctnttrs au sens où nous l'entendons id.
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musique symphonique et les concepts abstraits et unificateurs en béton armé solide et

rassurant. Tous ces élémcnts se retrouvent à la Place des Arts. Les idéaux varient

certainement d'un pays à l'autre, mais ils convergent globalement vers les notions de

démocratie et de nation, ce dernier enjeu ayant clairement éclipsé le premier dans les cas de

la Place des Arts.

A Montréal. l'enjeu démocratique avait été soulevé au moment de la conception du

projet: on voulait construire une grande salle de concerts pour que davantage de gens

puissent assister au spectacle. Pourtant, la question de la démocratisation s'effaça assez vite

derrière l'enjeu nationaliste. En France ou aux Etats-Unis, la question nationale ou

nationaliste n'avait rien à voir avec la situation québécoise. L'unité française avait certes été

ébranlée par Vichy, mais le pays s'était regroupé autour de de Gaulle qui élaborait sa

politique d'indépendance nationale, renouant ainsi avec la tradition d'un Etat-Nation

unifié. L'Amérique sortie victorieuse de la guerre connaissait une prospérité économique

extraordinaire et diabolisait son adversaire de l'autre moitié du monde, rassemblant ainsi

ses citoyens autour de valeurs ct d'institutions qui formaient un tout d'apparence fort

cohérente.

Le Québec de la Révolution Tranquille sortait de la Grande Noirceur ct connaissait

un moment de changement radical 11 tous les plans. Les élites se renouvelaient ct

apportaient avec elles de nouvelles formes de projets politiques et de nationalismes que l'on

aura l'occasion d'analyser en détail au chapitre Quatre. Disons simplement que le Québec

ne disposait pas comme la France et les Etats-Unis d'un discours unique ct unificateur sur

la nation. La nation était précisément ce qui déchirait la population.Qu'allait-il se passer si à

l'instar du Lincoln Center la Place des Arts devait être confondue avec la nation telle une

métaphore posée au centre de la ville? De quelle nation s'agirait-il? Les différents acteurs

utilisèrent la Place des Arts comme une tribune publique où ils purent exprimer leurs

croyances et, singulièrement. leur conception de la nation québécoise. L'institution

amplifiait leurs discours, prêtait une forme physique 11 leurs idées, offrait des histoires

exemplaires - le conflit syndical, la nomination de Silvas Edman, etC - que chacun

pouvait intégrer 11 sa propre grille d'interprétation idéologique.
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Des ;,ztlr2ts aux croyallces

On peut voir comment cc phénomène sc traduisit concrètement en examinant l~s

trois principaux groupes qui sont intervenus dans le dossier montréalais ct en montrant

comment chacun a utilisé les caractéristiques propres à l'institution du centre culturel. Pour

le maire Drapeau ct ses amis de la Corporation Sir Georges-Etienne Cartier, la création

d'un centre culturel apparaissait d'abord comme un moyen de répondre à des besoins très

pragmatiques: doter la municipalité d'équipements culturels qui lui faisaient cruellement

déf.lut, encourager la revitalisation ct la restauration d'un quartier du centre-ville à

l'abandon. Mais le caractère monumental ct prestigieux de l'institution en question relégua

rapidement ceS impératifs à un niveau secondaire pour valoriser des motifs qu'on tenait

pour plus nobles. La Place des Arts fut alors conçue comme un des attributs qui

permettrait à Montréal de rivaliser avec les plus grandes capitales culturelles du monde

comme New York et Paris. C'est un idéal de grandeur allié à des préoccupations

électoralistes qui poussa Drapeau à appuyer le projet de la Place des Arts qu'il continua de

soutenir même quand il dut céder les rênes du pouvoir à Fournier pendant quatre ans.

Nous verrons au chapitre suivant quels symboles celui qui devait comparer le stade

olympique aux pyramides d'E~iPte avait en tête pour la Place des Arts.

Pour l'Union des Artistes ct la communauté artistique de Montréal, le conflit de la

Place des Arts aurait pu être un simple conflit d'intérêts. Après tout, les négociations

mettaient en jeu des questions statutaires ct réglementaires assez pointues qui s'inscrivaient

dans un cadre juridique ct administratif bien délimité. Mais les artistes et techniciens

locaux ne limitèrent pas leur argumentation à des revendications corporatistes. il encore,

le caractère hautement symbolique de l'institution qu'on avait construite invitait au

dépassement de cc type d'argumentaire pour envisager une problématique plus large, celle

de la culture québécoise francophone ct de sa survie sur le continent américain. On assista à

une escalade rhétorique vertigineuse puisqu'en quelques semaines les revendications

corporatistes de l'Union des Artistes furent récupérées par les groupement séparatistes

québécois, à tel point que dans de nombreux journaux la défense des intérêts de l'UdA fut

associée à la revendication de l'indépendance de la province. La Place des Ans devint non

seulement un enjeu politique pour les groupes sociaux opposés à Drapeau, mais aussi un

espace physique de résistance au modèle d'intégrdtion qu'il proposait. Le site même du

quadrilatère de la place des Arts fut le théâtre de la violente manifestation séparatiste du

21 Septembre 1%3: l'institution qui avait amplifié les idémx grandioses de ses initiateurs

pouvait tout aussi bien devenir un espace symbolique de résis:an:e au discours dominant•
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Finalement, l'attitude du gouvernement libéral de 1:1 Révollllion Tranquille connUt

une évolution similaire. René Lévesque Ct Pierre Lapone cherchèrcnt d'abord à négocicr

avec les différentes parties afin de trouver un compromis qui aurait permis d'étoullèr

l'affaire qui tournait au scandale. Les représentants du gouvernement sc limitèrent à un rôle

d'arbitrage, examinant les dossiers techniques Ct prenant leurs décisions sur la hase de ces

derniers Ct non en fonction d'idéaux politiques. Lorsque l'enjeu du dossier sc déplaça

dramatiquement d'un conflit syndical isolé à la survie de la culture nationale, ils ne purent

cependant maintenir celle position Ct adoptèrent une mtitude qui ref1ètait la tournure

qu'avait pris le conflit. La décision de renvoyer tOUS les membres de 1:1 Corporation, de

nationaliser le centre Ct de créer la Régie de la Place des Arts en faisant VOter une nouvelle

loi au parlement de Québec signifiait clairement que le gouvernement prenait l'afl:lire très

au sétieux Ct avait recours à d'autres symboles institutionnels (la loi, la nationalisation, le

parlement) qui constituaient une réponse appropriée au débat qui s'était développé aUlOur

du centre cullUrel: puisqu'on ne parlait plus d'un conflit syndical mais du destin de 1:1

nation, il fallait Uliliser les institutions Ct les symboles qui correspondaient à la nature de cet

enjeu. Qui plus eSt, le gouvernement trouva dans la l'lace des Arts un cas exemplaire pour

illustrer la direction que prenait alors sa politique culturelle. En permettant au centre

culturel de créer ses propres spectacles ct non plus seulement d'administrer les salles, il en

faisait un instrument potentiel de promotion de la culture québécoise. Nous reviendrons

sur cc point en conclusion.

Lorsqu'on observe l'évolution de l'attitude des trois groupes en question dans le

ùossier de la Place des Arts, on retrouve bien le processus d'amplification ct de

dramatisation par le biais de l'institution. Pour chaque groupe, on a pu identifier une série

d'intérêts particuliers (préoccupations logistiques Ct éleCtoralistes, revendicatiom

corporatistes, volonté d'arbitrage) ct un ensemble de croyances attachées à des modèles

idéologiques élaborés (prestige international, nationalisme, défense d'un nouveau modèle

de politique culturelle nationale). L'hypothèse que nous avançons est la suivante: le passage

des intérêts aux croyances, d'un discours particulier Ct concret à un discours globalisant ~i

abstrait est facilité par la dynamique instilUtionnelle Ct les caraCtéristiques symboliques du

centre culturel. C'est la visibilité ct la monumentalité de cette institution qui suscite Ct

rncilite la projection de grandes idées sur des intérêts particuliers encourageant ainsi la

dramatisation des conflits qui s'y produisent.53

53 L'jnlcrprétation que nous suggérons ici est inspirées du cadre théorique proposé pu le sociologue J.
Padioleau pour l'analyse des polémiques et des conflits. Dam L'Elat au COnCtel (Pari•• PUF, 1982), Padioleau
décrit :!l partir d'exemples tels que le débat sur l'avortement en Friilncc comment le pa~gc dc~ intérêts aux
valeurs est une caractéristique essentielle de la dynamique des conflits el débats publics: selon lui. c'est
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La g~StiOII 011 la crlatioll?

La seconde question qu'il convient de poser à propos de la Place des Am est la

suivante: par quels moyens le centre culturel pouvait-il devenir un instrument de

propagande, être le véhicule d'une idéologie spécifique, ou - pour utiliser des termes

moins polémiques - constitller l'instrument d'une politique culturelle nationale? Nous

avons décrit les deux modèles institutionnels américains ct français, le premier privilégiant

le col/tmallt des spectacles, le second leur contmu. L'interprétation que nous proposons

suggère que l'histoire du centre culturel de Montréal peut être lue comme la tentative de

passer de l'un à l'autre de ces modèles par le biais de la nationalisation. Aussi longtemps

que I:i corporation du Centre Sir-Georges·Etienne Cartier fut responsable de la Place des

Am, ses administrateurs limitèrent leur rôle à la gestion de la Salle Wilfrid Pelletier: il

s'agissait essentiellement de louer la salle aux artistes et aux producteurs. Mais la

corporation n'avait pas le droit de produire die-même des spectacles OU d'influer sur le

contenu même des programmes. Accusée à maintes reprises tane par l'UdA que par les

éditorialistes ou le gouvernement d'être un "garage" et un "hôtel" pour les compagnies

américaines, la Place des Am n'avait pas, légalement, le droit d'être autre chose puisque la

loi de 1956 spécifiait que la fonction du Cenere Sir Georges-Etienne Cartier était de

"construire, aménager, posséder, entretenir et administrer...une salle de concert ou un

centre culmrel..."54 En autorisant la Régie à .....acquérir et administrer...un centre

culturel...[et à] y monter des spectacles"55 , la nouvelle loi votée le 14 juillet 1964 devait

permeme de faire de la Place des Ans l'instrumem de création et de politique culturelles

qu'clic n'avait jamais été.

Ceue loi, qui substituait la Régie de la Place des Arts au Centre Sir George-Etienne

Cartier, représentait donc un changement assez radical dans les modalités de

fonctionnement de l'institution qui, à l'instar des Maisons de la culture, avait désormais le

pouvoir de créer des pièces ou d'autres spectacles "à thèse". L'institution était alors

susceptible de promouvoir la culture québécoise done le gouvernement avait clairement

pris la défense en prenant le contrôle adminisrr:uif du centre accusé d'américanisation. Un

équivalent québécois de l'exemple français aurait pu être, par exemple, la mise en scène de

certaines oeuvres de Paul-Emile Borduas qui associent une pensée nationaliste à un discours

prédsémenr l'élargissement du débat (l'intégration de revendications paniculiëres 11 des discours idéologiques
globalisanlS) qui permel la mobilisaIion de groupes sociaux qui ne sont pas directement concernés par l'enjeu
initialemenl disculé. C'est ce même élargissement qui conduit 1.. médias CI les décideurs poliliques 11 placer CCI

enjeu sur leur agenda.
54 Cilé par Duval ,pA02.
55 Cilé par Duval, pAIO.
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d'avant-garde. Il semble cependant que dans les annécs qui suivirent, et jusqu'à 1" iin des

années Soixante, la Régie ne fur pas particulièrcment inspirée par cette nouvelle

"philosophie", renonçant à créer des spectacles et se cantonnant à son rôle administr:llil: 1"

nouvelle administration, présidée par un avocat de société, Prançois Mercier, fut occupée

par le règlement des contentieux laissés par l'équipe du Centre. Elle mena à son terme la

construction des théatres et accueillit le festival mondial d'Expo 67. Ainsi la rhétorique

anti-américaine et pro-québécoise propre à l'idéologie nationaliste qui ,\Vait formé la toile

de fond de la nationalisation de la Place des Ans ne trouv" pas de ré"lisations concrètes

après la redéfinition des fonctions du centre culturel. On concluera cerre section p"r

('extrait suivant d'un article publié cinq ans après l'inauguration par un critique montréalais,

et qui résume assez bien ce que nous nous sommes efforcé de montrer:

Mais on peUl regretter le fait que la Régie de la Place des Arts ail capil\llé si '.pi,lemenl dans le
domaine de la production des spectacles ct qu'clic sc soit contentée si aisémcm de SOI1 rôle d'agent de
location. Cc: faisant, clic a contribué à transformer la PI:acc des Arts en meunerie de luxe ct en salle
paroissiale glorifiée.(...)Mais plus que l'absurdité de ce s}'Slème, c'est l'inconséquence des hommes
politiques qu'il faut dénoncer. in'-.;onséqucncc nagique qui veut que l'on incite la charrue aval1l Ic.~

boeufs ct que l'on investisse des sommes presque astronomiques dans la construction d'édifices. sans, d.tns
un même temps, créer les institutions nécessaires ct élaborer des programmes cohércms d'action
cu([Utelle.Jusqu'ici, la Place des Arts n'a été qu'un carrefour giratoire pour automobilis1es pressl' el
petits commis de la culture, Cc: n'est ni un véritable centre culturel ni une vraie maison de la cuhure. La
Place des Arts ne remplira vraiment son r61e que le jour où les gouvernements responsables prendront
les moyens nécessaires pour y établir en permanence une troupe de Ihéâtre, un orchestre d'Ecat t une
troupe de ballet et une troupe d'opéra. En d'autres mots, le jour où les pouvoirs publics cesseront de
flirter avec la culture et accepteront de travailler en profondeur. D'ici I?A. je persiste ~ croire (lue la
montagne a accouché d'une souris.56

Ce chapitre a montré que le centre culturel, traditionnellement perçu comme un

site du paysage urbain parmi d'autres et une "maison des ans" au coeur de la ville, pouvait

également être conçu comme un instrument du pouvoir. Doté de fonctions symboliques

ou sémantiques comparables à celles de monuments commémoratifs dont la fonction

politique est plus explicite (palais, hôtels de vil\e, places, statues...) il entretient avec ses

usagers (le public, les artistes) et ses administrateurs (gestionnaires du secteur public ou

privé) des relations complexes qui font de cette institution un lieu de débat ou de conflit

comparable au forum de l'Antiquité. L'examen des différents mécanismes de

représentation et de médiation que le centre culturel est susceptible d'activer dans ('arène

publique permet de mieux appréhender les enjeux qui ont été discutés dans le dossier de la

Place des Arrs. C'est vers ces enjeux que nous nous tournons à présent. Le chapitre suivant

examine la signification politique de la Place des Arts dans le cadre de la politique

56 extrait d'un :micle du critique de thé1lre de La Presse, Martial Dassylva (968); cilé pa, Duval
pp.373-374.
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municipale de Jean Drapeau tandis que le dernier chapitre s'intéresse spécifiquement au

rille du centre culturel montréalais au plan de la politique nationale du gouvernement de la

Révolution Tranquille.

• • •
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"Dtvm/I chliulain dt Salmigondill, Panu~~t hlsiu: 'va-t-il dilapidtr m follliatio1lS dt

monasttrts, irutions dt umplts, bàtimmts dt comgt tt hôpitau:.:: 01/ bim 'dipmur m millt

pttits banq/uts tt fislim joymx Olwtrts tl tous vmallls?' Lt diltmmt s'imptJstlit mcou ti L,

gmtry au umps d'Adam Smitb. Il tst plus aisi dt mtlltga sa fort/litt '!'U dt lU Itl ptJilll

mangtr; on ptut mma joytUU vit m ayant chaq/u jtJItr vingt COlI/nunStlt/x, mtrtprnulrt la

construction d"1II chàtMu qUt Its hiritim acbtVtrOIll n qui Its rllillml 011 bim laisur ,i Itl

postiriti la prtuvt dt smtimmts iltvls m fondant du omvrts pifS, charitablts ou culturtllfS. "

Paul Vtynt, Lr Pain rt Ir Cirqut. (Smil. Paris, 1976). p.94.

"Tht masurs ofthis profission must ntwsarily combint tlu skills oftlu businmllullt, tlu artisl,

tht diploll/at, and tht gangsta. "

Martin Maytr, Bricks. Mortar and thr PrrjOrm;ng Artr, Report II[ tlu Twrnr;ttI, CmtuO'

Ftllld Task Eorer on &rform;ngArts Cmtm, (Ntw York, Tlu Twmtittb Cmtury Elllullnc..

1970). p.9.

"Tht uglinm ofslums in which ptoplt livt dotm 't malUr ifWt can makt tlulI/ stand widt

rytd in admiration ofworks ofart thry don 't undmtand. "jtan Draptau, 1967.

Citi par Nick Auf dtr Maur.. Thr Bi/Hon-Dollnr Came. leall Dra.,PMu and tbr 1976

Ogmp;cs. (Torolllo, jamts Lorim" & Company Publislurs. 1976).p. 96.
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Chapitre 3:
Une Certaine Idée de la Métropole,

La Place des Arts, un prototype des grands desseins de Jean
Drapeau

Ce chapitre approche le dossier de la Place des Arts à la lumière d'une nouvelle

problématique, celle de la politique municipale de Jean Drapeau. L'hypothèse que nous

suivrons dans les pages qui suivent est que le projet du centre culturel montréalais ne

constitue pas un cas unique dans l'histoire de Montréal. Au contraire, on peut avancer que

la l'lace des Arts est un prototype des grands desseins de Drapeau ( le Métro, Expo 67, les

Jeux Olympiques de 1976, etc). La dynamique historique du projet, l'idéologie qui l'a

inspiré, les modalités de sa mise en oeuvre et les réactions qu'il a suscitées dans l'opinion

publique et auprès du gouvernement provincial constituent un ensemble de caractéristiques

que l'on retrouvera dans pratiquement tOUS les grands projets du maire Jean Drapeau. La

Place des Arts, on l'a vu, n'a jamais fait l'objet de recherches approfondies autres que celles

de Laurent Duval. Pourrant, pour tous ceux qui s'intéressent au type d'administration qui a

gouverné Montréal entre les années Soixante et les années Quatre-Vingts, le centre culturel

de la ville est peut-être l'objet d'étude idéal pour identifier ia fondation et les grandes

constantes de cette administration.

La Place des Arts est le premier projet de Drapeau et son histoire contient la

plupart des éléments qui réapparaîtront de façon récurrente au cours des vingt années

suivantes durant lesquelles les Montréalais Ont assisté à la métamorphose de leur ville en

même temps que le monde entier lui reconnaissait le statut de métropole culturelle

internationale. On montrera que cette institution négligée par les historiens de la ville est

l'embryon du stade olympique: l'histoire du centre culturel telle que la raconte Duval

disparaît sous des montages financiers et des questions techniques qui peuvent sembler

rébarbatifs et sans intérêt si l'on n'est pas un passionné de comptabilité ou un lecteur assidu

des minutes des conseils d'administration. Pourtant, si j'on intègre ces chiffres et ces

formules juridiques à un contexte historique et politique plus large, on voit clairement

apparaître les contours du modèle d'admin:.tration municipale qui a présidé aux grandes

réalisations urbaines sous le règne de Drapeau.
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La prcsentation du mode d'administration ct de b personn"lilc de Je"n Dnpe,1U

n'est l'as sans poser des problèmes d'ordre mcthologique qu'il convicnt ,l'cvoquer

brièvement, LI tentation est grandc, en etlel, de mmener tolites les rcalisations du ~I.tire à

des explications psl'chologiques. Dans Ic cas dc la Placc des Ans, on trouve nombre

d'indices qu'il est aisc dc rapprocher de certains traits de caraclère du personnage Drapeau,

Ainsi, sa haine du vice ct de la culture popul"ire, Cl son gOllt l'our les crois"des morales ct

les grands projets civiques sc retrouvelll tout" la fois d"ns son m<'pris ct sa colère folee "ux

manifestants scparatistes Cl dans SOl tcnacitc à I:lire construire un leml'le eivi'lue dcdic "ux

"m. Il ne s'agit pourtanl l'as de rcduire vingt anncs de vic politiquc municipale :, 1"

psl'chologie d'un seul homme qui, bien qu'unique en son genre, s'eSI inscril d"ns une

lradition municipale dc personnalis"tion ct de longc"ilc politiques qui n'ct"it l'as spcliciquc

'1 Montrcal ou à Drape"u. Un homme comme ClIl1illien Houde hrigua nombre de

mandats avec succès ct sut imposer sa fone personnalitc aux ciw)'ens de MOlllrca!. D,lns

d'autres villes, dans les "nnces Soixante, des maires comme John Lindsal' à New York ou

Nalhan Philips 11 Toronlo surent cgalemelll clahlir des modèles de leadership municipal

qui n'avaient rien 11 envier à celui de Jean Drapeau, D,ms cc chapilre, nous nous eflorcerons

d'éviter l'ccueil d'une excessive psl'chologisation de l'action politique IOUI en reconn"is<,ml

b personnilication du pouvoir par le M"ire Drapeau. l'ollr cc f"ire, on molllrera que lc

leadership de Drapeau, bien que novateur, s'inscril dans cenaines traditions municip,lles.

Par ailleurs, on dislinguera les rcalisalions administralives de Drapeau 'lui Olll làcilitc '"

conduite de grands projels comme celui de la l'bce des Ans (clahlissemelll de nouvelles

structures de gouvernement ct de liens avec les diffcrellles cliles) des caractères l'lus

subjectifs de sa personnalitc ct de son idcologie (mcgalomanie, rel'I[ion ambiguë au

n'llionalisme). S'il est évident que ces deux tl'pes d'clcments (les slruclures politiques cl la

personnalitc politique - l'environnement cl le sujet -) sont ctroilemelll liés, il convielll

d'éviter l':lI11algame d"lIlecdotes concernalll la "vision" du Maire ct ses str'llcgies l'0lili'iues

ct institutionnelles visalll i. asseoir son pouvoir ct i. redorer le hlason de la ville de Montrc,,!.

Alin de dcterminer cc qui constitue l'originalitc de Jean Drapeau, il conviendra

d'abord de dccrire les grandes caractcristiques du sl'stème municipal can"dien. On verra

ensuite que Montréal sc distingue de cc sl'stème ct que cette différence est en parlle duc :.

l'aclion de Drapeau qui a "politisé" la ville d'une f"çon exceptionnelle. On s'intcressera

ensuite à la "vision" de Drapeau, c'est-à-dire Son système de croyances. On verra

notamment eommenl celte idéologIe a façonné ks structures politiques ct

administratives de la mairie de Montréal tOUt le temps qu'il est resté au pouvoir. On aura

ainsi identifié les stratégies politiques ct les modalités d'action du maire pour la conduite
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de grands projets urbains. Finalement, on montrera comment le cas de la Place des Am

s'inscrit bien dans le modèle politique présenté ct peut être utilisé comme un exemple de

référence pour analyser les autres grands projets qui lui ont succédé.

1. Les TraJitio1U Je Politique Municipale au Catlllda

La ville, comme unité politique ct administrative, n'a pas fait l'objet de recherches

très nombreuses au Canada. Les disciplines issues de la tradition des sci~:lces politiques ont

généralement privilégié l'analyse du fédéralisme ct des questions idéologiques ct

constitutionnelles. Les historiens ct les sociologues ont produit des monographies de

qualité mais ont rarement abordé de façon approfondie les problématiques liées à

l'administration municipale dans le paysl. C'est essentiellement dans le cadre d'études sur

les relations intergouvernementales entre l'administration fédérale, les provinces ct les

municipalités que la ville apparaît quelquefois2• Au sein de cc jeu triangulaire, elle semble

cependant reléguée à un rôle secondaire. Plusieurs raisons expliquent cc phénomène.

D'abord, les municipalités ont historiquement été étroitement contrôlées par les provinces.

L'historien ct politologue Warren Magnusson3 a montré que depuis l'Acte Baldwin (1849)

"municipal councils were the creatures of the provincial legislature and were subject to its

sovereign authority... It was not until the twentieth centuty that the provinces subjected the

municipalities to close administrative control, but the principle of provincial supremacy was

firmly established, cven in the <-nart~r ofmunicipal ftudom". Cc n'est donc pas au niveau

municipal mais au niveau provincial ou fédéral que les grandes questions sociales ou

constitutionnelles ont traditionnellem~ntfait l'objet de débats publics. Le contrôle exercé

par les provinces sur les municipalités n'était pas seulement inscrit dans la loi; il était rendu

effectif par certaines procédures de contrôle financier qui sont toujours en vigueur:

There were already mayes in the nÎnc:teenth ccntury [0 put limirs on municipal borrowing
and 10 conlrol the praaice of "bonusing' companies thar ~grccd 10 move in,o town...This
prcsaged the tight adminisrrative controis on the local authorities imposed by ail the
provincial governmenu in Ihe lWentiem «n!Ury. Typica1ly. the municipalities were obliged
to scek provincial approval for large capital cxpenditures, and hene< for any major public
wo.~cs. As ",ning and planning dcveloped, thcsc aaivities were subjeeted not only to
legislation defining municipal powers but aIso the requiremenu for provincial rcview and

1Les travaux de chercheurs Ids que J.cques Uvéillie, Guy Bourassa ou Andrew Sanelon qui ponenr
sur le syst~me .dministratif ct politique de Montréal sc distinguent d'une vasre Iill~rature qui traite le plus
souvent de ces qucsrions de façon assez anecdorique.

2 Ce rype d'approche de la politique municipale sc retrouve par exemple dans l'ouvrage suivant:
[nstÎtutc for Rcsearch on Public Policy. 8algajning For Cilies Munidpalirjcs and Imccgovçrnmcoral
Relation:!. an A!!Qmcot. (Uond D.Fcldman; !<amenne A. Graham. Toronto, BUllerwonh & Co. Ltd., 1979).

3 Magnusson, Warren. "'The Dcvdopment of Canadian Urban Govemmcnl" in Cil)' Politics in
CaJwia. (Warren Magnuson and Andrew Sanaon editor:!. Toronto, University ofToronto Press, 1983) p.7.
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approwl of municipal actions. 111e seneral trend in every area of municip:ll activiry 'ws
towards an incrcase in administrnrive duties at the priee of restrictions on IOC'JI initiative.
These restrictions were seen as an inevitable consequence of the politic:ll unreliabiliry and
fiscal incapaciry of the munic'pal councils. The conditional srant gradually boc:lnte the
crucial instrument of central control in provincial-municipal and federal-provincial
relations.4

Le contrôle qu'exercent les provinces auprès des municipalités est caractéristique du

système constitutionnel canadien au sein duquel les amibutions administratives de chaque

niveau de gouvernement sont définies selon des critères établis par le niveau supérieur. Une

des conséquences de ce partage des compétences entre provinces et municipalités au

Canada réside dans l'absence de véritables partis politiques dans la plupart des villes: les

sujets brCllants étant discutés ailleurs, la municipalité n'offre pas un cadre administratif

amayant pour la formation de partis politiques à identité m3rquée5• De fait, les

municipalités canadiennes ont été négligées par la plupart des politologues pour qui la

politique se résume bien souvent à l'étude des partis politiques6• Depuis les années

Soixante-Dix cependant, un certain nombre de chercheurs canadiens ont voulu se

démarquer de cette position et ont réussi à montrer que si la ville échappait effectivement

aux modes traditionnels de participation et de médiation politiques, elle n'en constituait

pas moins un foyer de débats particuliers qui méritait d'être étudié. Des auteurs comme

James Lorimer7 ont notamment essayé de dégager certaines spécificités des débats et

conflits politiques dans les municipalités du pays. Au-delà des particularités régionales,

certains traits communs se dégagent dans l'histoire politique des villes canadient.es.

L' " b' ./ .b' "axl! pro- uslnl!SSJanh- UJlnl!SS

D'abord, il apparaît que les dél-ats qui y sont engagés et qui structurent la vic

publique locale sont toujours reliés, di:ectement ou indirectement, à des questions de

propriété et aux liens qu'entretiennent les autorités municipales et l'élite économique de la

ville. Pendant très longtemps, on ne pouvait vraiment parler de corruption pour décrire le

4 Ibid. p.24.
5 "Municipal polilics in Canada is abou, properry. Within municipal councils. issues nol relaled 10

properry arc generally periphe",1. For ...mple, people cono:rned Wilh local soci.1 issues senerally do nol sec
municipal polilies as a usefullocus for thoir efTons...The end rcswl is lh.t lhey arc dcall wi,h ,ilher by ,he
province or by wrious local special.purposc bodies subjeCl 10 strons provincial and profcssional influence:
(Ibid, p. 296).

6 "Howevcc. one thing that cmcrges from this historica1 Oycrview Îs that municipal poUties
lraditionally has bcen difTerelll From federal or provincial palities -'" difTerenl lhal many have been rduetan' 10

consider il 'polilies' al ail. The id.. thal municipal afl2jrs arc outside politics refleets ,he popular belief thal
palities is a malter ofparty aCliviry." (Ibid. p.37).

7 Lorimer, James. ACitizen's Guide '0 CitY Polilig, (James Lewis and Samuel. Toronlo. 1972).
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fonctionnement des municipalités puisque le système du clientélisme (en anglais,

patronagt) constituait le fondement même des activités municipales:

Most of the opcn disputes in municipal polities rclated to urban improvcmcnrs. Any works ta
bc undcrtakcn by il municipal cDuncil wcrc ncccssarily controvcrsial. bccausc jobs and
contracts wcrc at st:lkc. Even if thcrc was agreement on whar should he donc. therc was likely
to he difTcrcllccs about who should do il. The Ictting of il conteace was il serious business, sincc
,he fonunes of'0 many people - great and ,mali· depended on munidpal rnvour...Given ,he
looscncss of politic.11 alliances, arrangcmcnrs had [0 he made to c"sure chat cach of the groups
,upponing the people in power r«eived a reasonable ,hare of the benefilS of munidpal
goycrnment. This could he cxtraordinarily complicatcd. Different contractoes had cach ta he
give" a parr of the works in progrcss.B

Depuis le siècle dernier, ce système a cependant soulevé à plusieurs reprises des

objections économiques et éthiques: les arbitrages municipaux dictés par des

préoccupations électoralistes allaient souvent à l'encontre de toute logique d'efficacité

économique; les liens étroits qui associaient l'élite politique locale et les grands industriels

s'accommodaient difficilement des principes élémentaires de la morale publique. Au

tournant du siècle, on assisra à un premier mouvement de réforme qui visait précisément à

éliminer ces alliances: "A reformed municipality would instead provide a public example of

honest and efficient government: everyone would have before ther:.1 a purified vision of the

bourgeois order, with men succeeding strictly by virtue of their contribution to the

community."9 Ce premier mouvement de réforme eut exactement l'effet inverse de celui

qui était initialement escompté. En effet, alors que les structures administratives

municipales étaient renforcées afin d'être dégagées de la tutelle des élites économiques, les

municipalités continuère!"t à associer le partage des contrats à des intérêts électoralistes:

leur pouvoir était renforcé, mais elles en faisaient le même usage. "The old idea that

municipalities were essentially joint-stock companies bdonging to the local properry

holders was not overthrown but reinforced" 10. Depuis cette époque, l'analyse de la

politique municipale canadienne peut être ramenée à l'observation d'un mouvement de

balancier qui oscille entre la tradition clientéliste (corruption, conflits d'intérêts) et des

vagues de réforme (restructurations administratives, "purges" et autres croisades au nom de

la morale publique) Il.

8 Ibid, pp.l0.11.
9 Ibid, p.17.
10 Ibid, p.20.
11 \Vill Srraw a décrit comment CC[fe dynamique ou cdtc alternance entce corruption ct réformes sc

retrouvait dans cenains genres de liuératurc ou de cinéma populaires à Montréal. Dans son aniclc Montreal
Conlidential, il cite notamment cel cctrail d'un roman populaire publié en 1954: " 'It makes me puke', 1 said
,avagely. 'Look al il. An iIIuminated cross sluck up on lhe mountain, street arter Streel full ofthe reverC'! c1ergy, a
,elf.congralulalory dry council, pious editorials in ail the ncwspapers, and as much vice and abemttion and
corruption as any dry lhis side of Port Said. One leve! Slinking and the other leve! ,mirking, and in berwecn a
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L 'llXe "pro-tkvelopmmtlallti-developmtnt"

Le second trait commun qu'on retrouve dans l'analyse des politiques municipales

canadiennes est étroitement lié au premier. On peut le ramener grossièrement ~ un axe pro·

développement/anti.développement. Au chapitre précédent, nous avons vu que dans les

années Soixante, tout comme aujourd'hui, les villes américaines se livraielll ~ une

importante compétition économique ct cultutelle. Celle course au développement (en

anglais, boosterism) n'est pas spécifique aux Etats·Unis: "Canadian municipal politicians

have lillie choice butto build their political careers on policies designed to make their city

more prosperous, more appealing, and more pleasant than other competing cities....This

means that Canadian city poli tics is, above ail, about boosterism.1 2" Ce phénomène a des

implications comparables ~ celles du système du clientélisme municipal. En effet, non

seulement cette course au développement urbain renforce les liens elllre les autorités

politiques et les élites économiques de la ville, mais aussi elle contribue ~ éclipser les enjeux

politiques nationaux ct les questions sociales au profit de l'aménagemelll urbain et de la

compétition régionale:

Cilies are che modern anchors of tlJc V3rÎow rcgions Ch:1l make up Ihe: Canadian fcdcralion.
BeclUse so mueh ofour polities is regional, mueh Canadian polideal conniet Il>.< 10 do will,
the relative strcngth of variow citics within the fcdcrarion as a wholc: Montreal versus
Toronto, Toronto versus Calgary, Halifax versus St John's. Canadian citics, ul1likc thme in
other indwuiaJizcd countrits. tend not ta he 3ccn:ts in which major national political bardes
are fought ... lfbooSlcrism...is al the heart ofCanadian local polities, and if it expbins lIl11eh of
du: apparent 'bwincss dominance', il follows tltal tlttre is more competition alllong Canadian
eities than within them.13

L'axe "pro.busilleSslallti.busilless" ct l'axe "pro.devllopmtlltlallti.devllopmtllt"

constituent donc les deux principaux types de débat autour desquels la politique des

municipalités canadienne s'est traditionnellement organisée. C'est dans cc contexte que des

chercheurs, influencés pour beaucoup par la démarche novatrice de Robert Dahp4, ont

entrepris d'érudier les conflits municipaux canadiens, Toutes les études convergeaient vers

le même type d'analyse: il s'agissait de montrer comment la politique municipale était

layer ofsupposcd public servants trying to "ulf lhdr grcasy pockets wilh graft. Oh. ,ure, we have a vice probe
c:very dc:cade or 50. h Goes on and on, ycar arter year. and then finally il pelees out undcr the shccr dC::J.d wc:ight of
its own evasive evidence.... (Manin Brelt, Hot FreCIe·A New Badge Mystery•• 1954, p.I08) Cil~ par Will
Stl3W in "MontrC21 Confidential. Notes on an Im.gined City". Ci.eoclion No 28, 1992. p. 62.

12 Ibid, 293,
13 Ibid, 294.
14 Dahl. Rcbert. Who Goyem,? (New Hc:aven, Yale University Press. 1961). L'ouvrage de Dahl a eu

une influence con,id~l3ble dans le domaine de la science politique. Dahl avançait des thescs novatrices pour
l'analyse de 1. prise de d~cision mais surtout, il montrait que le gouvernement local, traditionnellement n~g1ig~

par les chercheurs. pouvait être ~tudi~ avec autant de rigueur el de moyens que les autres nivc:aux de
gouvernement.



71

directement influencée par la culture ct les d~sid~rata de la classe dominante, qu'elle soit

"bonne" (les sociétés religieuses ct la bourgeoisie soucieuse de rétablir l'ordre moral) ou

"mauvaise" (les cercles de la haute finance, les gros entrepreneurs et les barons de la pègre),

L'arène: politique: de la ville sc prêtait fort bien à des critiques politiques et théoriques qui

s'appuyaient toutes sur le paradigme de la domination et sur des courants de pensée de

type marxiste l5• Cette critique était historiquement et socialement fondée; on peut

cependant regretter, comme: le fait Andrew Sancron, qu'on n'ait pas essayé de sortir de

cette approche pour s'intéresser à d'autres aspects de la politique municipale ou pour

aborder la question d'une façon moins dogmatique et systématique. L'étude de Montréal

pendant l'administration Drapeau offre justement une situation intéressante pour explorer

des approches alternatives à l'analyse des politiques municipales canadiennes. Nous verrons

que si les caractéristiques relevées pour l'ensemble des municipalités canadiennes se

retrouvent à Montréal et notamment à la Place des Arts, Jean Drapeau en a introduit

d'autres qui justifi::nt que l'on aborde sa propre politique comme un cas particulier.

Drapeau ou la fin d'une tradition municipale

Dans cette section, on évoquera brièvement ce qui distingue fondamentalement le

cas Drapeau du modèle précedemment décrit. Ce n'est que plus loin que l'on examinera

plus spécifiquement les aspects de son administration qui sont liés à la conduite de grands

projets comme cdui de la Place des Arts. Les prédecesseurs de Drapeau à la mairie de

Montréal (tels que Manin ou Houdel6) s'inscrivaient grosso modo dans la tradition politique

municipale du Canada, et il est intéressant de noter que Drapeau fut élu en 1954 parce

qu'il avait démontré sa détermination et sa capacité à lutter contre le clientélisme et la

corruption politique montréalaises. Drapeau joua en effet un rôle essentiel dans l'enquête

Caron 17 au début des années Cinquante, et c'est au cours de cette croisade contre le vice et

15 "Ail ofthesc views have one thing in common: th:r assume that the study ofurban politics is above ail
the srudy ofbusinc:ss dominance-, ( Sancton, p. 292).

lG Camillien Houde a connu une carrière d'une étonnante longévité à la mairie de Montréal. Le mode
tle gouvernemem qu'il imposa est vraiment typique du clientélisme municipal décrit plus haut. Les années où
I-Ioude: fut ~ l'Hôtel de Ville furent marquées par une invraissemblable corruption à toUS ks niveaux, et

notamment :lU niveau de la police municipale qui collaborait avec 1:1 Mafia locale. Pour un portrait haut en
couleu~ de Camillien Houde et de son entourage. voir. La Roque, Henel. Camjlljc:n Houd,. (Les Editions de
l'Homme. Montl'éaI, 1961).

17 Au début des années Cinquante, un groupe de citoyen~, sensibilisés aux problèmes du vice et de la
corruption à Montréal à la suite d'une série d'anides publiés dans Je Devoir par Pacifique Plante, fondèrent le
Comité de Moralite! Publique et la Ugue d'Action Civique. 115 prc!sc:ntèrent une requête ~ la Cour Supérieure
de Montréal et exposèrent pas moins de 10 000 cas de corruption de fonctionnaires ou d'établissements de
d~uche. L'enquête menée par le juge Caron pendant les qu.ure années suivantes aboutit à la condmtmation de
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la corruption, organiséc par le Comité de Moralité Publique, qu'il acquit sr.s lemes de

noblesse. Avocat dc profession, il apparaissait alors comme un de ces réformateurs soucieux

de moraliser la vic publique locale Ct de meme fin aux relations qu'emrctenaiclH les

fonctionnaires municipaux, la police, les médias Ct la Mafia mOIHréalaisc. Unc fois à la

mairie de Montréal, Drapeau entreprit effectivemem de "neuoyer" la ville, mais son

gouvernement se distinguait 11 bien des égards du mouvement traditionnel des réformistes:

contrairement 11 ce qu'on pourrait croire, Drapeau, en effet, ne sc plaçait pas sur les deux

axes du développement et du clientélisme comme un partisan du premier Ct un adversairc

du second. Il brouilla les pistes. Il remodela tOUt le mode de fonctionnement de la mairic,

reconStruisant une nouvelle formc de clientélismc, Ct sunoU[, il introduisit véritablcment la

politique 11 Montréal. Nous allons voir quelques exemples de cc changement radical.

Il Y a plusieurs éléments dans le modèle instauré par Drapeau qui font qu'on ne

peU[ le ramener 11 la problématique marxiste de la domination Ct de l'axe pro.busiumltlllfi

business. TOUt d'abord, Jean Drapeau a tissé des liens d'une étonnante complexité avec

l'élite économique de Montréaps. D'un côté, il eSt incontestable que son action, Ct

particulièrement ses grands projets, l'ont conduit 11 s'associer très étroitement avec les

grands noms de la finance et de l'industrie montréalaises. Si l'on devait s'en tenir 11

l'examen des contratS qu'il a accordés 11 ses amis au nom de la ville, on pourrait sans

équivoque parler d'un système politique de clientélisme absolu. A y regarder de plus près,

on voit bien cependant que l'action de Drapeau ne s'inscrit pas dans ce cadre d'analyse. En

effet, si les grands projets de Drapeau ont permis 11 certaines sociétés de faire des profitS

considérables, l'élite économique de la ville dans son ensemble a plutôt souffert de la

politique du maire: la plupart de ses projets ont été de véritables gouffres financiers; tous

ont entralné une augmentation des impôts 11 des niveaux faramineux. C'est pourquoi,

comme le souligne Sancton:

Drapeau, though rccogni7.cd as a visionary. is also pcrccivcd by bwincss as amang du: more
profligate of the country's spcndthrifi: policicians...Drapcau cannot he analysed on a 'pro~

business·anti·busincss· continuum. He is not in municipal politics to dcfcnd or an3ck

nombreux fonctionnaires Ct policiers ainsi qu'à la fermeture de nombreux ctablisscmcnts. C'cst fon de cc succès
que Drapeau, qui avait dirigé la Ugue aux côtés de Pacifique Plante, se présenta aux élection, de 1954 et connut
sa première victoite. Pour une chronologie synthétique de l'Enquête Caron, voir: Patenaude, j.Z. "Le Comité de
Morale Publique et l'Enquête Caron" in Le Devoir, 22 Aont 1972, p.S. Pour un compte.rendu plw détaillé,
voir: McKenna, Brian: Purcell. Swan. Drapgy, (Clarke. Irwin & Company Ltd. Toronto, 1980). Chapitre
XVI.

18 Pour une élUde détaillée des caractéristiques et de l'évolution de l'élite montréalai,e au Vingtième
siècle, on pourra se reparler à: Bourassa, Guy. "The Political Elite of Monrreal: From Arislocracy to
Dcmocracy". Trans. C.P Shcnkcr. in PQ!jrjg and GoycrnrncQ[ of llrbaD Canada: Sclcclcd RcadioJts. Opus cité,
pp. 146-156.
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hlt\ine.ss, bU( r:uhcr 10 preserve Monrre:II') starus as Il major North America" city and (0

proclaim ils vi nUes around the world. 19 .

Drapeau ne peut pas non plus être identifié aU modèle traditionnel du boosttr sur

l'axe pro-dcvacpmmtltmti-dcvclopmmt. Ses projets s'inserivaient bien dans le cadre de la

compétition internationale et !; recherche du statut de world-class city pour la ville de

Montréal. Cependant, les grands projets du maire répondaient rarement à des objectifs de

rentabilité économique. l'our Drapeau, il s'agissait d'abord d'investissements symboliques.

On analysera l'lus loin la philosophie fondamentalement idéaliste et mégalomane de

Drapeau, mais on peut déjà noter que ses grands desseins constituaient une réponse unique

en son gente aux pressions du boosttrism: si Montréal devait s'imposer devant Toronto ou

Vancouver, ce n'était pas - ou pas seulement- en attirant des entreprises dynamiques. Il

s'agissait aussi et surtout, d'assurer le rayonnement de la métropole au Canada et dans le

monde en s'appropriant des symboles universels (l'Expo, les Jeux Olympiques...) et en les

intégrant à un discours visionnaire qu'aucun maire n'avait tenu jusque là.

MOI/triaI, dl! la mlmit:ipalitl cal/adie""e à la mltropole llatiolla/e

La troisième caractéristique qui permet de marquer une rupture très nette entre la

tradition municipale canadienne et celle instaurée par Drapeau à Montréal réside dans ce

qu'on pourrait appeler la "politisation" de la vie publique montréalai... On a vu que les

questions politiques fédérales ou provinciales sont généralement absentes de la vie publique

des municipalités. Or l'ère Drapeau est aussi celle de l'introduction de véritables partis

politiques da"s la ville et au Conseil Exécutif 1 e la Municipalité; trois principales raisons

peuvent expliquer ce phénomène. La première a trait à l'originalité et à l'histoite de

Montréal où les questions débattues à l'échelle provinciale et fédérale ont toujours eu des

répercussions très fortes sur les affaires et la culture de la ville: Andrew Sancton20 et Warren

Magnusson s'accordent à reconnaître que Montréal, du fait de son histoire et de ses

divisions ethniques, a toujours constitué une exception dans le paysage urbain canadien. Ce

n'est pas le lieu de rappeler les facteurs qui expliquent le statut particulier de Montréal à cet

égard21 • Que l'on pense simplement au rôle métaphotique joué par la Main (le Boulevard

St.Laurent) depuis sa création, et l'on comprendra bien que les tensions politiques et

linguistiques discutées à Québec cu à Ottawa sont littéralement inscrites dans les rues de

19 S.ncron, p.193.
20 Ibid. p.298.
21 Pour une étude de l'influence des caractérisliques elhniques ct cuilurellOl de la population

monuialaisc .ur le système politique de la ville, on pourra se reporter ~ Bourassa, Guy. "les Relations elhniques
dans la vic polilique montréabisc -chapitre premier: le système politique de Montréal." in Bourassa. Guy Cl
Jacques L!veilléc. Le Système Politique de Mgn!ll!a1. (Montréal. Cahiers de l'ACFAS no 43. 1986) pp.59-86.
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Montréal ct que la métropole, conrrairemenr à la plupart des villes c,madiennes, n'a jamais

totalement dissocié son développemenr économique ct culrurel inrerne des aŒlÎres

nationales. Cerre situation existait bien avant l'arrivée de Drapeau, mais celui·ci l'exploita

personnellement en sc référant continuellement à l'exemple de Montréal lorsqu'il abordait

des sujets qui relevaient de la politique nationale ou !cdérale.

L'ambiguïté politique de Jean Drapeau est le second élémenr qui explique la

politisation de la vic publique montréalaise pendant s·", mandats suecessif.<. On sait que

Drapeau, bien qu'il se soit par la suite présenté comme le candidar d'aucun parti sinon du

sien, le Parti d'Action Civique, a cu des ambirions qui dépassaient le cadre de la

magisrrature municipale. Cela fut partieulièremenr vrai pendant sa "traversée du désert"

(entre 1957 cr 1960) lorsqu'il multiplia les conférences ct les tournées en région pendant

que Sano Fournier étair à la maitie. Drapeau publia en 1959 un pelit 1;lscieule , IIdlL\

Drapeau vous Parle22 , où il apparaît clairement - notamment dans la partie intirulée "Le

Problème Constirurionncl"- qu'il s'engageair sur un rerrain politique qui dépassair les

frontières géographiques de l'île de Montréal. Drapeau y affiche en erret un nationalisme

qu'il remettra plus rard en cause. Il avance des idées, des projers, un programme, 'lui

correspondent aux enjeux d'une élection fédérale ou provinciale. Drapeau fm d'ailleurs

vainement courtisé rour au long de sa carrière par divers partis politi'jues qui virent en lui

un I~ad~r d'excellence. Drapeau, quoi qu'il en soir, resta arraché à la mairie de Montréal

pendant près de vingr ans: beaucoup avaient pensé que Montréal serair pour lui un rremplin

polirique pour gagner le niveau fédéral cr provincial23• Montréal fur effecrivement cc

tremplin, mais pas comme on s'y atrendait. Le maire resrair il la mairie mais y parlait du

pays tout entier, se faisait l'ambassadeur d'une entité étrange, "Montréal", capirale

imaginée er imaginaire de la fédération, dont il allait chanter les verrus dans toules les

v~'Jies CJpitales du monde. Ainsi Montréal, déjà sensibilisée, par sa population et son

histoire, aux enjeux poliriques des aurres niveaux de gouvernement, trouva en Drapeau un

catalyseur exceptionnel de son originaliré politique.

22 Dr:lpe3u, Jc:ln. Jean Drapeau vous Pade, (Monrrbl, tes Edition. de la Cilé, 1959).
23 L'espoir qu'inspirait Dl'3peau. "homme providentiel", chez (cnaines personnalités politiques ou

religieuses apparaît cl;lircmcnt dans cet extrait d'une lettre adressée au maire de Montréal par le chOinoinc
Groulx en 1954: 'Tai prié pour votre succès. Il est grand. immense. Je n'oserai pa.li dire pour autant qu'il m'a
surpris. Vous ('a'lcz bicn mérité un peu par votre travail acharné ct votre admirable courage depuis cinc)
ans...Rare viaoire dcs honnêtcs gens. Mc défendrez~vous d'y voir un augure? Il me Kmble Clue vous n'en êtes là
qu·?J. voue premier tremplin. Vous savez qu'en temps de crise l'on cherche toujours un homme. Cct homme.
pourquoi ne le seriez. vous pas. un de ces jours prochains. ct sur un plus va.\te théâtre. Je vaii encore prier le bon
Dieu pour qu'II YOUS garde yorre bonne éloile...• Cité par McKenn., p. 108 (édition rr:lnçaisc, T",d. D.nidle
Soucy).
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Finalement, ct peut-être de la f.1çon la plus évidente, Drapeau contribua à la

politisation de la vie publique montréalaise en permettant que des partis politiques

émergent. C'est s~ns doute un paradoxe quand on pense à la conception bien particulière

'lu'avait Drapeau de la "démocratie disciplinéc" d'observer que c'est à son initiative que la

vie politique commença à pouvoir s'organiser à Mor:tréal scion des règles qui échappaient

aux alliances ct aux copinages de l'époque de Camillien Houde24 . Lors dc son premier

mandat (J 954.1957), Drapeau avait cu bicn des difficultés à mettre en oeuvre sa politique

du f.1it des mucture administratives du Comité Exécutif de la ville. Le système qui

présidait à la nomination des 99 membres du conseil municipal ct aux six membres du

Comité Exécutif permettait en effet que les opposants au maire pratiquassent une

obstruction presque totale à ses décisions.25. Drapcau, lors de son second mandat, obtint

de Jean Lesage alors premier ministre du Québec, que la Charte de la Cité de Montréal fût

modifiée. Ainsi instaura-t-on la réfurme municipale d~ 1962 dont Jean Roy26 a fait

l'analyse:

Finalement un projet de loi amendant la Charte fut proposé à Québec e'. lors de sa sanction le
20 juin 1962, contenait la clé d'un meilleur fonctionnement de l'ensemble des travaux reliés
au Conseil de ville de la métropole. Pour en arriver là il avait fallu abolir lcs conseillers de
"Classe C", cc qui avait été acquis par un rcfercndum tenu en même temps que J'élection qui
redonnait le pouvoir àJean Drapeau à la têtc d'une nouvelle formation politique qui allait se
faire connaître sous le nom de Parti Civique de Montréal. ..La procédure contcnue à l'article
79 :1 toujours cours: à la première 3S.'icmbléc du Conseil qui suit une élccrion municipale, le
Maire peut soumenrc à ('approbation une première motion relative à la nominalion de six
membrcs du Comi,é Exécutif. Celte procédure cs, calquée sur la nomination du Conseil dcs
ministres par le Premier ministre à la suite d'une éleclion provinciale en ce qu'clic accorde au
Maire le privilège d'une première proposicion. Dans le contexte d'un groupe majoritaire,
sinon forcement majoritaire, elle équivaut à une nomination pure et simple qui est plutôt
constalée qu'adoptée par le Conseil et ce nouveau pouvoir du maire allait transformer du tout
au tout les rapports entre les élus du Conseil en y introduisant le parlementarisme de type
britannique. la cohésion nouvelle de l'administration montréalaise allait lui être d'une grande
utilité dans ses relations avec les autres nivc::.ux d.- gouvernement. Il est même probable que
sans celte main~mise du Maire sur l'appareil administratif l'histoire récente de Montréal s'en
scrai, rrouvée considérablemenr modifiée (".) Il importe de souligner que si le phénomène
d'un accrois.'iement des pouvoirs ou plus exactement de la capacité de gestion du Comité
Exécutifest bien réd, il n'cst redevable à aucun plan prémédi'é ni à une sournoise érosion des
pouvoirs du Conseil mais plutôt à un redressement de structure dont a découlé le reste, méflit5
comme bienfaits.

24 Notons le parallèle qui existait entre le gouvernement de Camillien Houde au niveau municipal ct
celui de Duplessis au niveau provincial. Cc parallélisme, suggère McKenna, était aussi une alliance: "Duplessis
avair l'habitude de payer la plw grosse partie dcs dépenscs élmoralcs de Houde, cc qui lui assurait la mainmise
lotale sur l'administration municipale.- McKenna, p.I05.

25 Le Conseil municipal é,ai, formé de 99 personncs élues par trois électorats différents. Le Comi'é
Exécutif était formé de six membres qui représenataient les trois classes de conseillers (A eélecteurs propriétaires,
B· électeurs de chaque district électoral, C- corps intermédiaires des secteurs du commerce, de l'industrie, des
universités ct du monde syndical), chaque cl3SSC désignan, deux de ses conseillers pour siéger à l'cxécutif.. On
comprend la difficulté ~ adminûtrer une municipalité de façon cohér~me ct efficace dans ces conditions.

26 Roy, Jean. "L'Evolution des pouvoirs du Comité Exécutif de la Ville de Montréal (I954-1983)"in
Léveillée ct Bouras.... opw cité; p.148.
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Cene nouvelle structure de l'exécutif municipal était c"lquée sur celle Jes "utres

niveaux de gouvernement: ainsi, nun seulement les enjeux politiques Jép"ss"ient Ics délms

traditionnels dans l'enceinte municipale: mals les forces politiques 10c"les "1I,,ient

également s'organiser selon le modèle partisan du parlementarisme britannique. C'ét"it là

une innovation majeure Jans la vie municipale canadienne ct Drapeau sut exploiter celle

nouvelle strucmre politique pour amm.er S,1 domination. En effet, il rencontra peu de

résistance dans l'exercice à~ son pouvoir. Pourtant, ses adversaires s'org"nisèrent sous

forme de partis - sans grand succès il est vrai jusqu'à la lin des années Soixante-Dix - ce

qui ne s'érait jamais vu auparavant.

En résumé, on peut dire que tant au plan de la n"ture des déb,us politiques qu'au

plan des structures administratives. Mon'tréal se tlOuvait soud"in comp"rable 11 un petite

nation au sein du Canada27• Ce statut d'exception mérite d'être souligné. En effet,

comment comprendre la portée du débat de la. Place des Arts hors de ce contexte? NOliS

avançons l'hypothèse que si le conAit syndical s'est changé cn un débat sur la survie de 1"

culmre québécoise, ce n'est pas seulement le fait du phénomène d'amplillcation ou de

dramatisation institutionnelle étudié au chapitre précédcn.; ~"·;t égalellleill "n raison de la

configuration politique très particulière au sein de laquelle le conOit eut lieu. Li

construction d'un centre cul[llrel 11 Montréal - plutôt qu'à Drulllmondville ou à Troi,

Rivières par exemple - était susceptible d'avoir des répercussiuns politiques qui

dépassaient le cadre traJitionnel des affaires municipales au Canada précisément parce que

la vie politique montréalaise n'était plus inscrite dans ce cadre·là. Les questions de

développement et de clientélisme demeuraient à l'ordre du jour - on y reviendra - mais

ce n'est plus exclusivement sur elles que s'articulait la dynamique Jes conOits politiques

Jans la métropole.

3. Ulle Certaine Idée de la Métropole

Nous quillons à présent le contexte politico-administratif de Montréal pour

examiner le rôle personnel de Drapeau dans la construction de la Place des Am. 1\ ne s'agit

pas de résumer la carrière de Drapeau à la mairie de Montréal mais de s'intéresser
--------

21 Cette analogie entre la communauté monuéab.isc ct la n:nion est visible non seulement dans les
s[Ucturcs ct les débats polhiqucs municipaux. mais aussi, dans la. perception populaire de ceue ·ville imaginée·
·ou communauté imaginée pour reprendre le terme de Benedict Anderson· qu'a décric Will Srraw dans son
érude dei. culture populaire montré.l.ise. (S,raw, pp. 58-62)
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spécifiquement aux aspects de sa personnalité ct de sa philosophie, qui curent une influence

sur la constru_tion du centre culturel. Là encore, il faut sc garder d'attribuer à la

psychologie du Maire la totalité des responsabilités dans un projet impliquant autant

d'acteurs, mais il serait tout aussi maladroit d'ignorer le rôle décisif qu'on lui attribua à

ju~te titre dans le dossier. Il nous a semblé pertinent d'analyser trois dimensions du

personnage Drapeau: sa "vision" idéaliste de la métropole ct de son propre rôle, son

nationalisme, ct sa pratique du pouvoir.

Il n'est pas évident Je présenter en quelques traits la personnalité d'un homme

comme Drapeau. De plus, les témoignages dont on dispose à son sujet sont souvent

contradictoires. Dans son ouvrage, Laurent Duval fait montre d'une déférence presque

obséquieuse à l'égard du maire. Un tel di ..:ours contraste avec le pamphlet outrancier de

J.Z Patenaude2B où Drapeau est ?ccusé des pires trahisons. Entre ces deux extrêmes, on

trouve une seule et unique biographie, écrite par MeKenna et Purcell, bien documentée et

raisonnablement critique, qui oublie cependant quantité d'aspects du personnage - cr

notamment son goût pour la musique et son rôle à la Place des Arts! Finalement, l'ouvrage

de Nick Auf der Maur29, bien que centré sur les Jeux Olympiques et non sur Drapeau,

constitue une étude de cas oxemplaire de la politique municipale du maire. Celte étude a

été une référence constante dans l'organisation de cette thèse, et nous aurons l'occasion d'y

revenir. Les médias écrits et audio-visuels constituent une autre source d'information à côté

des Archives de la Ville ct des archives privées, très difficilement accessibles. On s'est pour

l'essentiel appuyé sur la littérature mentionnée en premier lieu, ct le portrait de Drapeau

que nous proposons demeure une construction faite à partir d'autres constructions

historiques. Jean D.-apeau est toujours en vie, mais quand on se livre à une recherche

comme celle-ci, on a plutôt le senti;nent d'examiner un mythe.

GrandcurctAlltaphorcs

Le terme de visionnaire revient souvent dans les portraits qui ont été faits ue Jean

Drapeau. Un visionnaire est un idéaliste qui met en oeuvre des projets impo~sibles ou

défend des idées qui relèvent de l'utopie ou de la pure spéculation intellectuelle. Ce

qualifimtif convient assez bien à Drapeau, à cela près qu'il a réalisé beaucoup de ses rêves.

2B Paten.ude. J.Z. Le Vrai Visag. d. lcan Dral/.<all. (Montréal. Les Editions du Jour. 1962). Ce livre.
été écrit peu après le retour de: Drapeau à la mairie. Son auteur, qui avait combartu aux côté de Drapeau au sein
de la Ligue d'Action Civique. s'cn prend violemment à Drapeau cl dénonce la "trahisc'O" de cc dernier qui avait
fondé son propre pmi en ccherte s:uu vraiment prendre congé de 1. Ligue. Ce pelit livre esl une mine de
renseignements Ct dt;accus.uions assez gratuitcs.

29 Aufder M.ur. Nick. Th. BilIion-DolIu G.m". lcan Drapcau .nd the 1276 Olympiq;. ( Toronto•
J.mes lorimer 6: Comp2ny Publishers. 1976).
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Comme on le soulignait plus haut, la priorité de Drôlpeau n'a jamais été économique mais

symbolique. Sa philosophie est fondamentalement idéaliste puisque l'idée a che1. lui

toujours primé sur les drconstallces et les contraintes matérielles, ct notamment les colÎts

financiers. La grande idée de Drapeau est, plutôt qu'un concept politique particulier (on

verra que sa conception de la nation fluctua tout au long de S,l carrière) une aspiration il

l'universalité. Cette aspiration, il l'a projetée Sut la ville de Montréa131l et sur lui-même,

Drapeau inventa une vocation universaliste pour la ville lôIndis qu'il s';lssignait

personnellement le soin de révéler au monde la mission internationale de MontréaPI:

Drapeau s'institua messie, élu et prophète, au point d'opérer la fusion entre l'objet de son

ambition -la ville - et sa propre personne, La ville, c'était lui, l'incarnation mégalomane

de la métropole.

Having crtaled a party to his Iiking and dispcnscd with ail the chancr. deb;uc ;1I1Ù confusiun
of the ordlOary dcmocratic polirical process. Mayor Drarcilu. Iikc Pcridcs in Athcl1s, sel
about giving Monlcal Î[S golden age. If chis sounds Iikc a somcwhat ovcrblown 'II101logy, il is
pcrhaps because il is the Mayoc's own. Responding 10 criticism chat Olympie spcnding and
planning had reachcd cxtr3v:1gant proportions. he once cold a Montreal Bo;tr<1 of Triule
audience that '2500 yeats ago, Pcriclcs too was cridcizcd for building the Acropolis inslcild uf
warships'.Montreal', Golden Age wa.s to be the ,ixties.32

L'universalité conçue par Drapeau se nourrit des grands mythes de la culture

classique occidentale, c'est-à-dire la religion en premier lieu, mais a'Jssi la croyance en la

notion de civilisation, de progrès. Cet idéal de grandeur se traduit dans ses discours et

dans son style par un usage inconsidéré de l'analogie33 et de la métaphore. Drapeau alla

cherch~r ses exemples de prédilection à différents moments de "histoire, depuis les

pyramides d'Egypte jusqu'au Baron Haussmann auquel il vouait une grande admiration. Il

allait égalemenr les chercher au sein de la mythologie contemporaine, celle des grandes

capitales de l'ère moderne (Paris, New York) ou des grands hommes qui, comme lui, se

30 Mayor Urapcau was concern~d about what he. oUed "Momrcal's inu:rnalÎonal vacacion." ;,"cl he
was dcu:rmincd (0 makc il a world·rankillg city and pull il om of the mire of backwalcr provincialism." (Auf
der Maur, p. 26).

31 On trouvera une contextuali.i3tion forr bicn documenlée de cct argument dans: Honin. Ucrnard. La
rion Internationale de Montréal, une Synthèse. (Montréal. Ecole des HEC. 1982).

32 Aufder Maur, p.25.
33 ,uThe Stadium is a work of art. Never. oever. oever did wc think of changing the design,' Drapeau

laid )05h Frccd of the Montreal St.n. 'It would have becn likc carving a bcautiful ~talUc out of hroltJ..C -ancJ Ihen.
as costs W":"'\[ up. complcting il with fcct of wood:...Thc Mayor of Montreal is very fond of analogies. And
strangc as il u13Y scem a[ first g1ance, he's a very scnsuous man. He often ralks of WO'f1cn in his ar oJloJ;ics. whclhcr
he i, talking about the Stadium's membrane rooling material or aboul ,he Olympie Village pyramid. eurving
sensuously 'around a lake, like a woman'. He Iik.. to pile analogy upon an,logy.ft would he like ""nding ,
bcautiful, gorgeous woman 10 l'ari,,' he told Jo,h Freed. 'and h 'VJng her buy a bcautiful new drcs:;, a n.w hat, a
beautiful C03I...lhe b"l doth..... 'And Ihen', he ."daimed looking directly al the fool of the ",mewh.t rumpled
reporter, 'and Ihen pUlling on yourskiboot5,'" (Auf der M::w-, p.12!.)
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comportaient en hommes prov;dentiels chargés d'une mission supérieure inaccessible au

commun des mortels (en Francc, des personnages comme de Gaulle et Malraux furent des

modèles pour Drapeau). L'Art, et singulièrement la musique symphonique et l'opéra,

étaient d'e.utres domaines où Drapeau trouvait dans l'extase esthétique quelque chose de

comparable à ses grands desseins urbains qui ne pouvaient, selon lui, être compris ou jugés

'Iutremet·t que par rapport à leur nature intrinsèque et à leur signification métaphysique.

Finalement, les attributs modernes de l'universalité et du progrès, les signes distinctifs de la

civilisation du Vingtième Siècle formaient une collection d'institutions que Drapeau

s'appliqua à accrocher l'une après l'autre à son tableau de chasse municipal. Le centre

culturel était un de ces symboles, on l'a vu. Le métro était un signe de maîtrise

technologique avancée, de même que la con.' ..ction d'autoroutes et de complexes

architcctuldu': délirants, de cités souterraines et de tours immenses, "poèmes de béton"

comme il les baptisa. L'Exposition Universelle était un autre de ces symboles qui datait

déjà du siècle dernier. Enfin, les Olympiades étaient l'institution universelle par excellence,

elle qui était censée faire renaître l'esprit d'Athènes au coeur de la métropole.

On peut se demander comment Drapeau parvint à faire accepter de tels projets.

Nous évoquerons plus loin les qualités de persuasion et la stratégie politique du maire, mais

il convient de noter que ses "grands desseins" correspondent à un comportement politique

fort ancien que le sociologue Paul Veyne34 a analysé. Veyne a montré que les dépenses

somptuaires sont au nombre des devoirs d'état qui pèsent sur les élites de la société et sur

les gouvornants, et qu'on peut tracer leurs origines jusqu'aux temps des seigneuries féodales

ou de la Grèce ancienlle. Veyne écrit: "Sous le nom de largesse (cette reine des vertus

médiévale», de charitr. de munificence ou de mécénat, il a toujours été entendu que

quiconq'Je pouvait avoir le geste large se devait de l'avoir, sous peine de décevoir". Opérant

une distinction entre la notion de consommation ostentatoire introduite par Veblen et celle

d'évergétisme, Veyne explique que ces dépenses somptuaires ne sont pas le simple fair ·,'es

caprices des gouvernants, mais qu'ils répondent également aux attentes des gouvernés. ~t

de citer Raymond Ruyer:

La consommation ostentatoire ne peut sc maintenir corrame inscitution que: parce qu'elle
répond ~ un besoin. non seulement chez l'osrcntatcur. mais chez le spectateur. Les spectateurs
allendenl, imposenlla rcle, le potlach, le gaspillage. La façade de luxe annonce le roi, 1: riche.
l'aristocrate. mais le SpcC""3tcUr vers lequel clic est fournée a aussi son intérêt dans l'aff.lirc.

34 Verne. Paul. Le Pain Cl 1< Citque. (Seuil. Paris. 1976). pp.94-103.
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Veyne conclut en écrivant que "l'ostentation n'est donc pas nne action 'lue le ticlle

eXerce sur le spectateur, comme un serpent fascine un oiseau: l'un ,·t l' ,Iutre solll I:lscinés

par une tierce chose qui appartient à l'un et pas à l'autre." Cet argumelll semble

particulièrement approprié pour expliquer l'incroyable popularité qu'a connue Drapeau à la

fin des années Soixante. Si l'on tend aujourd'hui à analyser ses grandes réalisations comme

le fai. d'un seul homme tyrannique, il f.1Ut bien voir qu'elles étaient également à l'époque

une source de satisfaction et de fierté pour la communauté tout entière comme le souligne

Bernard Ostry:

Mayor Drapeau of Montreal, who was probably lhe IIrSl Olllnicip,,1 bder ln "",vide "
rcgular fund for il Canadian city's budgct la support cOllll11unity arts ôlctivilics. rcpc'llcdly
involved his cil)' in grandiose cultural ventures and WOlS iltt01Cked by "Imost cvcryUI1C' in Comad"
who had il vaice. for puuing circll.'ics bcforc: brcad. Each rime he W;IS vindic;ucd :11 the 1101I~.

Whcrhcr wc likc this cxamplc or not, the tesson is c1c~tr. The c1cclorau: cndnrscd vcnlurcs Ih;11
made them fecl proud of thcir eommllnity.35

Politiquement, les croyances de Drapeau s'accommodaielll difficilement de la

tradition libérale de la démocratie. Sa conception de la "démocratie disciplinée" reposait

sur une vision des citoyens qui recourait systématiquemellt au terme de "masses", concept

qui, dans le langage de Jean Drapeau, désignait un peuple ignorant qui devait se montrer

reconnaissant des ,'évélations apportées par le chef injustement incompris36, De fail, rendre

service aux masses ne consistait pas, selon lui, à améliorer leur vie quotidienne, mais à

améliorer la condition humaine au moyen de monuments grandioses qui devaient révéler à

chacun le sens de la vie et la vocation magnifique de la ville de Montréal."Une exposition

vise les masses et non les intellectuels. Ce que les masses veulent, ce sont des

monuments."37 déclara Drapeau à l'époque de l'Exposition Universelle. Au même

moment, le maire ordonna qu'on co,,~truisÎtde belles palissades blanches ct bleues de sept

pieds de h~uteur pour masquer la .. sère de certains quartiers de la ville: les touristes

auraient pu se faire une mauvaise opinion de Montréal. Il déclara plus tard: "The uglincss

of siums in which people live doesn't matler if we can make them stand wide-eyed in

admiration of worles of art they don't understand."38

35 Ostry, Bernard. The CultUral Conoectjoo An çssay on Culture and Goycrnmcl1l 1Jo1içy...in....CanadiL
(Toronlo, McClelland and Stewart, 1978): 1'1'-99-100.

36"The future will be the judge. Every time a man trics to do ~omelhing tltal la\l~ lJcyond his own lime,
he has troubles. ft.!. the time, l'm sure no one understood the signifiClnce of the Sphinx. Ihe pyr:lmids or Ille
Eiffel Tower." Jean Dl'2peau. 1976; cité par Aufder Maur, 1'.33.

37 Drapeau. cité par McKenna p. 157. Note concernant les cilations de Je;1O ~r3peau: Drapeau
s'exprimait généralement en français. Nous avons cependant chdsi de conserver les cilarions en anglais lorsque
celles~i ont été traduites par des auteurs anglophones dans des ouvrages consacrés à Drape;1U ct que les chations
originales n'étaiem pas aisément accessibles.

38 Dl'2pcau, 1967. cité par Aufder Maur p. 96.
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D'autres de ses aphorismes célèbres reflètent cet état d'esprit: "The Iife of a

community does not have to be wrapped in old newspapers; cirizens have a right to expect

their civic Iife presemed wirh a proper spirit of life and colour. There is no reason why life,

even for the poor, must be depressing. Wc need things like Expo and the Olympics

because of the spirirual value they represem and inspire"39. "Where at the beginning of his

advemure he talked of modesty, simplicity and nobility, he gradually began to talk of

pyramids, Sphinxes, monuments, greamess and the inability of small minds to understand

it ail." 40. Drapeau fut, dans sa quête du grandiose, pris par la folie des grandeurs. Des

réalisations telles que le stade olympique laissent toujours perplexes bien des Montréalais,

mais il est encore plus fascinant d'observer les projets que Drapeau ne put réaliser:

11u: Mayor earncslly pursucd one of his Most bizarre ob~li:ci~ns af the lime: the Amerie.ms
were preparing the rom manned fligh, '0 the moon. He lobbied furiowly with the White
Ilowe and NASA, trying to convince ,hem to have the astronaulS plan, no, the US fiag, bu,
the Man and His World fiag on the moon. This, he explained, would be more humaniSlic
and universal. He seriowly thought he could convince ,hem of the merits of his argument.
History records th" he failed in this mission. 41

"Je dis au maire: 'Pourquoi ne pas démonter la Tour EilTcI et l'apporter 11 Montréal pour la
durée de l'Expo, qu'en dis-tu?' Ça a commencé comme ça, une bonne blague, now avons bien
ri - puis tout d'un coup. comme cela arrive si souvent, on s'cst dit: pourquoi pas? On sIest
mis 11 étudier sérieu,ement le projet: on a pris contaCl avec les représen,ants de la ville de Paris
11 qui appartient la Tour EilTcI. Jls é,aient tout disposés 11 now écouter. l.c maire vit même 11
ob,enir la permission du général de Gaulle"42.

Ces différents exemples donnent de Drapeau une image quelque peu éthérée qu'il

conviem de nuancer en évoquam ('apparence étonname de cet homme. En dépit de ses

projets fous, Drapeau ne donnait vraimem pas l'impression d'un homme excemrique: vêtu

du même costume sombre ct du même pardessus à longueur d'année, disparaissant

derrière ses lunettes, le maire de Momréal travaillait cominuellemem et avait le don de

conduire les e:ntreprises les plus e:xtravagames avec un sérieux e:t une rigueur inébranlables.

Ce:tte: attitude re:flétait une: véritable: compéte:nce: e:t un se:ns de: l'organisarion pour la

constiturion e:t le: suivi au quoridie:n de: dossie:rs qui, à ér.héance: plus longue:, abourissaie:nt

générale:me:m à de:s déficits financie:rs considérable:s qui ne: préoccupaie:nt pas trop le: maire:

pour qui Ie:s gains poliriques e:t symbolique:s étaie:nt le:s plus importams. Ce:tte: étrange:

39 Drape;lu, 1970, cité par Aufder Maur p.19.
40 Ibid, p. 96.
41 Ibid, p.30.
42 Robert Lapalme, cité par McKenna (édition française) p. 162-163. Robert Lapalme élait un célèbre

caricaturiste ami de Jc:m Drapeau. 11 obtint d'ailleulS une des commandes pour la réalisation d'oeuvres d'art 11
l'intérieur de 1. PI.ce des Arts.
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alliance de rêves déliranrs avec une capacité de travail Ct un talent pour la persuasion

propremenr exceptionnels firenr de lui un inrerlocuteur irrésistible: on sc demande encore

aujourd'hui comment Drapeau a réussi 11 creuser le gouffre financier du stade olympique

pendant si longtemps en obtenant 11 plusieurs reprises le soutien des autorÎtés provinchlles

alors que le projet mettait 11 sac, sans équivoque possible, les finances de la ville. La réponse

repose probablemenr dans le curieux charisme du maire 'lui sc bâtit au cours des années

une réputation ct un empire politiques 'lui tenaienr en respect les plus hauts fonctionnaires

provinciaux ou fédéraux. Dans ces conditions, il n'est pas si surpren'lnt 'lue Drapeau ait

obtenu de Duplessis, l'ennemi des arts, des crédits pour la construction d'un cenrre

culture!.

Le Nationalisme en Qllmion

Dans sa jeunesse, Jean Drapeau fut un militant nationaliste radical. Admirateur de

Maurras, il fut un des jeunes piliers du Bloc Populaire dans les années Quaranre aux côtés

d' Henri Bourassa ct de son mentor, le chanoine Lionel Groulx. Drapeau a toujours nié

avoir appartenu à l'Ordre de Jacques Cartier43, mais la chose a été prouvée. Arrivé 11 la

mairie de Monrréal, il fit, durant son premier mandat, plusieurs offensives conrre les

anglophones de la ville. On sc souvient, par exemple, de sa bataille pour obtenir que l'Hôtel

Queen Elizabeth soit rebaptisé Maisonneuve. Dans Jean Drapeau vous Parle, le maire

. défend ('idée d'une révisio!. de la constitution canadienne qui accorderait une plus grande

autonomie 11 la province du Quél,ec, cette autonomie devanr permettre au peuple

canadien-français de prendre son destin en main: cc discours correspond bien au

nationalisme e1érical Ct traditionnel qu'avait défendu Henri Bourassa. Cc nationalisme, on

y reviendra au Chapitre Quatre, était distinct de celui qui a!lait animer certains dirigeanrs

de la Révolution Tranquille ct égalemenr différenr des mouvements séparatistes d'extrême

gauche. Il n'en reste pas moins qu'au début des années Cinquanre, l'engagemenr politique

de Drapeau vis-à-vis de la question nationale conrrastait fortemenr avec l'attitude du

gouvernement de Duplessis 11 l'égard de I~ situation constitutionnelle: Drapeau, lui,

réclamait des changemenrs profonds.

L'engagement nationaliste de Drapeau s'éroda cependanr peu à peu au début des

années Soixanre, et notammenr quand il sc rendit compte qu'il avait besoin de l'appui des

._--_._-
43 L'Ordre de Jacques Canier ~tIit une eonfr~rie secrète qui avait adopt~ depuis sa fondaI ion (1926) les

aspcas les plus négatifs du nationalisme de droite, un autorÎrarismc rigide ct l' andsémiti.:anc. Cene société
initiadquc, comparable par sa structure ct par ses rituels aux loges maçonniqueo;, était soutenue par le clergé
canadien-français, le milieu scolaire Cl associatif, la Soci~l~ Saint.Jean-Baptiste cl des journaux comme Le
Devoir. Pour plus de d~ils, voir McKenna (~dition française) pp. 74-81.
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élites anglophones pour gouverner la ville. Il demeura cependant attaché aux cercles

politiques qui avaient partagé son engagement au temps du Bloc Populaire. Nick auf der

Maur décrit les membres du Club Canadien où ces cercles sc réunissaient:

TI1C Club Canadien is a consc:rvatÎvc bwiÏnessmc:n's club, populatcd in I::argc measure by old
Bloc Populaire narionalisls. nouveau..riche Frcnch..Canadian entrepreneurs and the men who
are thoir political expression. The nationalism these men teptesent is the old kind of French·
Canadian nationati,m, politically right·wing and dedicated to "la survivance" - survival of
Catholic, French.speaking Canada and its traditions...Drapeau is grearly devoted to this steain
of non.separatis! nationaJism...Before he died. Bourassa marked Drapeau as a young man
'who will go far.' His legacy was kept alive by nationati,ts such as Abbé Lionel Groulx who
once: wrotc: llt's nal a question of whc:thc:r wc'II he rich or pOOf, big or small. but a qu!:stion
of whether weil be.'... For the people around the table at the Club Canadien, to be meant to
be rich and big as weil. And the Olympics scemed tike a sterting opportunity to do something
for the nation. The,. people shared the Mayor's sense of French·Canadian nationatism. which
like that of Henri Bourassa was in a sense pan.Canadian. According to thoir philo,ophy, the
Olympics would I"ve to be grand, and have a proper scale which would ignite collective
pridc, as Expo did. as weil as a bcnc:ficial c:canomie impact. 44

Ces dernières lignes traduisent bien l'évolution du sentiment national de Jean

Drapeau. A mesure que le maire de Montréal élargissait ses appuis au sein de l'élite (aussi

bien francophone qu'anglophone) de la ville, il rencontrait également au cours de ses

nombreux voyages de nouvelles personnalités. La fréquentation de la vieille aristocratie

européenne ct des chefs d'Etat du monde entier le conforrait dans la mission qu'il s'était

assignée de porter Montréal au rang des grandes capitales internationales: le discours

nationaliste traditionaliste, fût-il soutenu par un de Gaulle, ne s'accordait guère avec ce

projet. On peut suggérer qu'il s'opéra un transfert des aspirations nationalistes de Drapeau,

cc n'était plus la nation canadienne-française dont il voulait assurer la survivance; c'était la

ville de Montréal qu'il voulait voir rayonner sur la seène internationale. Ainsi, la vision

mes.ianique du nationalisme qui avait caractérisé l'abbé Groulx (pour qui la défense du

Canada français devait s'accomplir avec la venue d'un nouveau chef spirituel) fut-elle

transposée au cadre métropolitain: comme on l'a suggéré plus haut, Montréal allait, dans

l'esprit de Drapeau, prendre la place de la nation. L'extrait suivant, toujours tiré du livre de

Nick auf der Maur, illustre cet argument en décrivant le nationalisme de Drapeau en des

termes qui expriment bien le parallélisme ou la fusion entre les deux entités - la

métropole et la nation - aux yeux du maire.

Drapeau's nationalist vision devclopcd in a manner appropriate [0 the circumstances in which
he found himself: Mayor of Canadas metropolis. A mayor, even ofa very large city, has only a
limited stope in which to carry out his dreams. Ir is the measure of Mayor Drapeau's
accomplishmelll that he was able to put his vision into some kind of pracrice. The Drapeau
vision consists ofa bclicf that a nation rcquires spiritual uplift, a stirring of the imagination

44 Aufder M.ur. p.34.
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(hat will generale a collective pridc. Grc;uness for the Frcnch-canadian nation, or ("cn jlL\t
survival. c.," he achievcd only through somcbody who can capture Ihar il11i\~iltil(illn and vision
"nù pu.,f, il through the end. He reel, thot in "ny people, in eaeh Generation, th.r. "r. only "
Ccw men capable of stirring rital ima~ination, of pllShin~ th:u SUIn- of ~rc:atlles'''. of Iifiing d\C~

people ta tile hei~~hts. Thc:.se ;lce the men who have rtnlicz-vous with oc:sIiIlY. the pycillnid.
buildcrs. Theie crities are short-siglucd. incapable of undersl;lI1ding (!lat t!lest le;Hlers
incarnate the pcoplc's )'c::uning for grcarncss. 45

Ces différents éléments de l'idéologie de Drapeau (idéalisme, mégalomanie.

"nationalisme municipal") devaient converger vers une même prad'lue du pouvoir

personnel.

Drapcall: sa Pratiqllc dll POllvoir ct SOit Elttollragc

La concentration ct la personnalisation du pouvoir sous Drapeau sonldc'S nlilsé~1blis.

Le maire ne faisait pas grand cas de la démocratie participative ct croyait avant tollt en la

mission du chef:

J'estime que: Cc qui est dangereux pour le système démocratique, c'est lur~q\1e IJ m;lrche du
progrès est entravée par la perte de lemps occasionnée par les insulles et les manueuvres de
politiciens sans envergure. Il n'y a jamais de danger, ~ allcun nivc;lU, lorsqu'une
administration forte est composée d'hommes de qualité...Lcs équipes d'étoiles préselltenc
rarement de l'int~rêr. Cc qu'il r.1Ut dans une équipe, c'est une grosse vedette46.

Pour Drapeau, les citoyens n'élisaient pas des gouvernements alln de 1l00I',erner

mais dans le bm d'ôtre gouvernés. Scion lui, cc principe politique était particulièrement vrai

dans la tradition du Canada français du fait du passé royaliste des colons de la Nouvelle

France: "The French Canadian people are royalist," l'atenaude "nec quoted Drapeau as

sayi.lg, "what they want is a king." And Drapeau was dose to being king in those days of

the peak of his power" 47.

Une conséquence de celle conception populiste du pouvoir était ('habitude

développée par Drapeau de s'adresser directement aux citoyens: "He dedded he had a

persona1 rapport with the masses, knew them, understood their desires. Only he could

incarnate and articulate the people's wishes. In this he developed his concept of a somewhat

my;;ucal alliance belWeen himself and the peop1e."4K Cette philosophie se tradui,ait

concrètement par un mépris souverain pour tous les intermédiaires qui pouvaient se trouver

entre le maire et ses "masses". Les membres de ('opposition au conseil municipal étaient de

4S Aufder M.ur, p.20.
46 Ci.é par McKenr.. (édition fr.lllÇ2i,e) p. 162.
47 Aufder M.ur, p. 28,
48 Ibid, p,28,
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ceux-ci. Le fonctionnement de la mairie lui permettait cependant depuis 1962, on l'a vu,

de ne pas s'embarrasser des objections qui pouvaient être faites à sa politique. Les médias

constituaient l'autre intermédiaire possible entre le maire et les citoyens. Après avoir

vainement tenté de s'attirer les faveurs des journalistes locaux lors de son premier Il'andat,

Drapeau modifia radicalement sa politique de communication à partir de 1%0. "Le maire

prit la résolution 'de ne parler que lorsqu'(il aurait) quelque chose à dire et de ne jamais

répondre aux questions hypothétiques"49. Il devint extrêmement difficile pour les

journalistes d'obtenir de la mairie des informations concernant les projets et les dépenses

de la ville. Drapeau dispensait les nouvelles au compte-goutte et orchestrait soigneusement

ses interventions médiatiques. A l'instar de de Gaulle, il se méfiait de la presse écrite et

préférait intervenir à la radio ou à la télévision.

Le véritable pouvoir de contrôle, pour autant qu'on puisse en identifier un dans le

"Système Drapeau", appartenait aux administrateurs et hommes de confiance que

Drapeau avait placés aux postes-clés de la mairie. Ces hommes formaient ce qu'on pourrait

appcler une "garde buraucratique" sur laquelle Drapeau pouvait compter en tout temps.

Ces hommes, juristes et gestionnaires généralement fort compétents, savaient cependant le

cas échéant rappeler Drap~au à la raison quand ses projets étaient par trop irréalisables. A la

tête de cette garde, on trouvait celui qui fut président du Conseil Exécutif pendant des

années, l'éminence grise de Jean Drapeau, Lucien Saulnier. "Drapeau, it was often said at

the time, had the vision and dreams, while Saulnier put them into practice. The [wo

inevitably clashed from time to time"50. Saulnier sut notamment rallier les autres membres

du Conseil Exécutif pour empêcher le maire d'entreprendre la construction de la tour

Paris-Montréal au moment de l'Expo. Comme on le suggérait au Chapitre Premier, il est

également probable que Sauln;er a joué un rôle similaire dans le dossier de la Place des Arts

en poussant Drapeau à se désolidariser de la Corporation Sir Georges-Etienne Cartier juste

avant que celle-ci ne soit éliminée par le gouvernement provincial.

A côté de ces administrateurs zêlés, les hauts fonctionnaires de la police

montréalaise (tels que le Chef Robert51) étaient également acquis au maire qui entreprit

nombre de croisades anti-vice au cours de s:ln administ.ation et qui collabora étroitement

avec les forces de l'ordre au moment de la Crise d'Octobre. Finalement, l'entourage de

49 McKen"" (édition française) p.153.
50 Auf der Maur. p. 29.
51 Rappelons que le Chef Robert est cdui qui demanda aux groupements séparatistes d'annuler leur

manifestation le soir de: Itinauguration de la Place des Arts. C'est également lui qui organisa tOlue la répression
d. la manifc>tation.
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Drapeau était composé de tOllles sortes de personnalités, artistes, architectes ct hommes

d'Etat du monde entier qui jouaient également le rôle de conseillers ct d'amis auprès du

maire de Montréal. Drapeau appréciait particulièrement la cOlllpagnie des architectes, tels

que Fred Lebensold (un des uchitectes de la Place des Arts) ct le Français Roger Tailliberl

qui devint le conseiller personnel de Drapeau dans le dossier olympique.

Le système politique de nature tyrannique ct les rêves grandioses de Jean Drapeau

sont les deux élémellls qui permettent d'expliquer le scénario·type qu'on r~tron\'e dans la

plupart de ses grands projets. Résumons cc scénario: le maire entrevoit l'our Montréal la

réalisation d'un nouveau monumelll ou l'organisation d'un événement extraordinaire. 11
l'rend COntact avec différents experts (créateurs ct gestionnaires) qui l'aidelll 11 préciser son

projet ct à constimer un dossier qui, à première vue, semble techniquement ct

financièrement irréprochable. 11 fait des voyages pour établir des contacts ct voir cc qui sc

fait de mieux à l'étranger. Drapeau défend alors s?n projet auprès de tous ceux qui volll

pouvoir l'aider à le réaliser: élites montréalaises, fonctionnaires du gouvernement fédéral ou

provincial, partenaires ou organisations internationales (la mairie de Paris ou le Comité

Olympique International l'ar exemple). Il obtient le souden de ces partenaires, ce 'lui

donne à :on projet une nouvelle légidmité. Fort de cet appui, il sc lance lbns b réalisadon

du projet tête baissée, écartant toutes les oppositions ct tOllles les crid'lues. 11 détermine

personnellement les orientations décisives du dossier.

Typiquement, des difficultés d'ordre financier ou technique sc présentent ct

s'accumulent. Drapeau ne tient personne informé de ces problèmes ct affirme 11 'lui veut

l'entendre que tout va bien (les Olympiades ne cOllleront pas un sou aux montréalais,

Habitat 67 sera achevé à temp. pour l'Expo, etc). L'opinion j'ubli'luC' finit cependant par sc

rendre compte qu'entre le projet initial ct celui qui est en cours, il y a un écart considérable.

Généralement, il apparaît que le projet mis en oeuvre est beaucoup plus ambitieux ou

beaucoup plus difficile à réaliser que prévu. Les travaux de construction prennelll du retard,

et pour les compléter à temps, Drapeau met les bouchées doubles, engageant ainsi des

dépenses supplémentaires. Entrepreneurs ct administrateurs de tous horizons tirent profit

de celle situation d'urgence ct réalisent des plus.nlues exhorbitantes: le maire perd une

première fois le contrôle de la situation. L'événement a finalement lieu et est couronné de

succès. Puis vient l'heure des comptes ct la découverte de déficits vertigineux. C'est à ce

moment, ou, dans certains cas, avant même l'inauguration, que l" autorités provinciales ou

fédérales décident d'intervenir (envoi de vérificateurs, prise de contrôle des instances

décisionnelles du projet-le Comité d'Organisation des Jeux Olympiques, COJO - pa,
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exemple). Drapeau leur résiste, gagne du temps, puis nnalemell[ doit sc plier aux exig"nces

des autorités, perdant une seconde fois le contrôle de la situation. Il est cependant tl'OP

tard pour mettre fin à cc qui a été emrepris, ct l'Etat n'a d'autre choix 'lue d'achever les

travaux ct d'éponger une grande partie des déncits accumulés. Drapeau, de son côté,

augmente les taxes municipales.

Aux critiques qu'on lui adresse, il répond en mettant en avant le succès qu'a connu

l'événement Ct oppose aux arguments économiques des arguments symboliques, politi'\lles,

voire métaphysiques: rien n'est trop beau pour Montréal. Au fil des années. Drapeau

renforc~ son influence politique ct s'attaque à des projets de l'lus en plus ambitieux: ainsi,

en dix ans, est-on passé d'un projet relativement modeste (la Place des Ans) à la réalisation

d'un rêve de monarque (le stade olympique). Emre ces deux projets, on a assisté à une

vertigineuse escalade des coûts, mais la logique politique ct le scénario SOnt les mêmes. Il y

a bien là un "modèle" ou un "système" d'action municipale qui sc retrouve sous des formes

différentes à intervalles réguliers pendam près de vingt ans. Quoique différent à bien des

égards, le modèle des "Grands Travaux" de François Mitterrand analysé par des

chercheurs comme 1. Tessier52, F. Chaslin53 ou ]. Gattégn054 répond à une 10J;i'1ue

similaire.

4. Le cas de la Place des Arts

Après avoir examiné les principales caractéristiques de la politique municipale sous

Drapeau, il convient à présent de revenir au cas de la Place des Arts afin de montrcr qu'il

est exemplaire du schéma qui a été présenté. Le. faits s.mblam parler d'eux-mêmes, on sc

contentera de résumer les points de convergence emre le "Système Drapeau" et l'histoire

du centre culturel. On distinguera les aspects du dossier qui rejoignent la tradition des

politiques municipales canadiennes de ceux qui reflètent spécifiquement l'idéologie et les

méthodes du maire Drapeau.

La Place des Arts et la tradition municipale canadientle

A première vue, le dossier de la Place des Arts s'inscrit parfaitement dans le cadre

traditionnel des débats municipaux au Canada. On peut en effet l'analyser - comme l'ont

52 Tessier, Luc. "La Conduite des Gnmds Projets de l'Etat à Paris·. Rcyuc Française d'Administration
Publique, no54, avril-juin 1990. pp. 223-228.

53 Chaslin. F.I&< Paris de François Millemnd, (Paris, Gallimard-Folio, 1985).
54 Gallégno, J. La Bibliothèque de France à mj-parcoUD, De la IGB à la aN bis? (l'aris, Edilions du

Cercle de la Librairie, 1992).
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fait nombre de journalistes- comme un problème de propriété ct de clientélisme. Le fait

que Drapeau ait cu besoin de l'autorisation de Duplessis ct de l'approbation du parlement

pour lancer le projet, le contrôle de gestion opéré par le vérificateur envoyé par le

gouvernement Lesage ct, finalement, la nationalisation du Centre, sont autant d'exemples

du contr61e étroit exercé par la province sur la municipalité. De plus, la nouvelle loi sur la

Place des Ans (sanctionnée en 1964) prévoit explicitement des procédures de contr6le

annuel des dépenses de la Régie, procédures qui ressemblent beaucoup à la pratique du prêt

ou de la subvention conditionnels. Finalement, le débat sur la Place des Arts porta dans

une large mesure sur le statut ct la compétence de ses propriétaires: avant d'en arriver à la

nationalisation, plusieurs options avaient été envisagées, telles que la municipalisation du

Centre ou sa nationalisation non pas par le gouvernement provincial mais par le

gouvernement fédéral: le débat portant sur ces différentes alternatives illustre bien

l'observation d'Andrew Sancton à propos des politiques municipales canadiennes:"Debate

is not so much about which pelicy to follow but rather about which governmenr should

have the juridiction to :mplement it"55.

L'histoire de la Place des Arts est également typique des traditions municipales en

ce qu'elle a mis en évidence des conflits d'intérêt entre les membres du Centre Sir

Georges-Etienne Cartier et des homml's d'affaires de la ville: on retrouve ici l'axe pro

businmlanti-businm. On a vu au Chapitre Premier comment certaines personnalités telles

que Morgan avaient tiré profit de leur siège au conseil d'administration du Centre pour

obtenir des contrats. De plus, Laurent Duval montre que pour une même tâche, la

Corporation fit souvent appel à plusieurs entrepreneurs qui devaient se partager le travail.

Ce "partage du gâteau" était en partie justifié par la nécessité d'employer des sociétés

montréalaises à côté des firmes de New York afin de ne pas s'exposer aux critiques

nationalistes. Mais on peut également avancer qu'un tel procédé répondait à la nécessité de

répartir les contrats entre les différentes sociétés montréalaises qui avaient soutenu le

Centre par le biais de dons et de souscriptions. Ces tractations furent dénoncées à plusieurs

reprises tant par l'opinion publique que par le législateur. La presse cria au scandale devant

la corruption des membres de la Corporation au nom de la morale publique ou d'idées

socialistes. Le législateur, on l'a vu, s'assura quant à lui que les administrateurs de la Régie

ne pourraient par la suite se livrer à de telles pratiques: on retrouve bien d'un côté la

tradition clientéliste, et de l'autre, le mouvement de moralisation et de réforme de la vie

publique•

55 Sanaan, p. 296.
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Finalement, le dossier donna lieu à des interprétations qui recoupent le coumnt

d'analyse marxiste qui a dominé l'analyse politique des affaires municipales: Les articles du

Devoir ou de La Patrie illustrent bien ce type de discours axé sur la critique de la

domination: domination de l'élite économique imposant sa puissance mais aussi ses gOlltS

culturels classiques au reste de la communauté. Au Québec, où le mouvement socialiste ou

gauchiste a, dans les années Soixante, convergé avec le mouvement séparatiste, ~ette

critique de la bourgeoisie allait de pair avec celle de la domination des francophones l'ar

l'élite anglophone. La critique de la domination de la vie culturelle locale par la

communauté anglophone aisée était d'ailleurs un vieux débat à Montréal où, comme l'ont

montré Michèle Barrière, Jean-Marc Larrue, ou Agarhe de Vaux, il existait une longue

tradition de "guerres des théâtres" et de "guerres des concerts" entre les deux groupes

linguistiques.

La Place des Arts, un dossier de l'ère Drapeau

Si les caractéristiques de la vic politique municipale canadienne sc retrouvent bien

dans l'étude du centre culturel montréalais, on ne peut tolltefois limiter l'analyse à cette

interprétation classique. Il convient en effet de dégager les éléments du dossier qui sont

emblématiques de l'administration Drapeau. Pour ce qui concerne le clientélisme, il est

clair que les alliances officieuses et les amitiés du maire avec les hommes d'affaire du

Centre passèrent derrière l'objectif fondamental que constituait pour lui la construction

d'un centre culturel de prestige. Cette priorité accordée au projet et non aux hommes est

manifeste si l'on se reporte à une observation a priori anodine de Duval. On a vu au

Chapitre Premier que le Comité Exécutif de la ville repoussa l'idée de faire construire un

édifice commercial sur le site de la Place des Arts. Cet édifice était pourtant la dernière

chance pour le Centre de rétablir la rentabilité de son entreprise. On se souvient que la ville

s'y opposa afin de préserver la vocation artistique du lieu. Un tel choix, dont découlait la

faillite prévisible du Centre, révèle bien l'obsession de Drapeau à maintenir intacte la

vocation de ses projets. On l'a retrouvera plus tard avec son acharnement à obtenir du

gouvernement provincial qu'il parachève les travaux du stade olympique alors que des

sommes monstrueuses avaient déjà été englouties dans le béton. Cette défense de

l'intégrité esthétique des édifices qu'il faisait construire au détriment des préoccupations

financières est typique de Drapeau. On retrouve ce trait lorsqu'on observe comment, à

différentes étapes du projet, il pesa de tout son poids politique pour que les mdlleuu

matériaux soient choisis dans b. construction de la Salle Wilfl'id Pelletier.
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La l'lace des ArtS est également un exemple des visées idéalistes de Jean Drapeau ct

de son désir de voir la métropole rayonner dans le monde entier. Le gigantisme du projet,

quoique très raisonnable comparé au stade olympique, traduisait sa volonté de donner à

Montréal un anribut international qui lui faisait défaut. Dans les différents discours ct

articles qu'il prononça ou écrivit à propos de la Place des Arts, Drapeau associa

continuellement la construction du centre à la "vocation", à la "destinée" ou à "l'avenir" de

Montréal. Le discours prononcé par Lapointe56 au soir de l'inauguration illustre bien cet

état d'esprit. Le recours systématique à des comparaisons (New York, Paris...) traduit

également son goClt pour des analogies puisées dans les grands mythes classiques ou

modernes.

Cette priorité accordée à la vocation internationale de la métropole sc retrouve

également par rapport à l'enjeu nationaliste. Comment expliquer que Drapeau, qui avait

défendu pendant des années la cause des francophones ct avait fait un point d'honneur à

renvoyer au Ritz Carlton une invitation écrite en anglais avec une lettre d'indignation, n'ait

pas pris le parti de l'Union des Artistes? La neutralité affichée par le Centre dans le conflit

syndical reflète le dilemme de Drapeau, qui sc trouvait finalement déchiré entre la défense

de la nation canadienne-française et le développement international de sa métropole.

Drapeau, de toute évidence, ne voulut pas s'engager aux côtés de l'Union parce que la

mission nationale qui devait être donnée à J'institution culturelle au moment de la

nationalisation ne faisait pas son affaire: elle répondait davantage à une volonté politique de

promouvoir la culture nationale qu'au projet d'intégrer Montréal à la culture des pays les

plus avancés. A ce stade de sa carrière, Drapeau était plus attiré par cette culture

cosmopolitaine que par les revendications nationalistes qui allaient à l'encontre de son

grand desscin universaliste. De là découle l'attitude du maire dans le conflit syndical, et les

dispositions qu'il prit pour que la manifestation du 21 Septembre soit sévèrement réprimée

par la police. Les commentaires qu'il fit dans la presse vis-à-vis des manifestants montrent

clairement que pour Drapeau, cette manifestation ne constituait pas l'expression d'une

inquiétude qu'il aurait dCl théoriquement trouver légitime - n'avait-il pas reconnu le

caractère distinctif de la société canadienne-française ct l'urgence d'assurer sa 'survivance?

mais une tache d'huile sur le voile de "son" inauguration. Nick auf der Maur rapporte ces

propos du maire:"The Mayor has always rebutted criticism of using a forcign architect by

asking: "Do wc forbid the playing of Bethoven, of Mozart in the Place des Arts?...Arts

transcends nationalism."57

56 Cf. Chapitre Premier.
57 Aufder M.ur, p. 37.
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On retrouve la méthode politique de Drapeau dans la Elçon donr les décisions

relatives au projet ont été prises. Duval décrit le conseil d'administration du Centre Sir

Georges-Etienne Cartier comme un organe fort démocratique ct il est certainement vrai

que Drapeau ne fut pas impliqué dans le dossier à un degré aussi fort 'lue dans le cas du

Métro ou des Jeux Olympiques. On a vu toutefois qu'il s'était arrangé pour placer des

hommes de confiance - tels que Robillard ou Lapointe - aux postes importants de la

Corporation. Il s'assurait ainsi le contrôle du projet même quand il n'était plus maire de

Montréal. Il tst à noter que les orientations décisives - ct notamment l'inscription dans la

première loi de 1956 de la possibilité de construire un centre culturel ct non une salle de

concert - furent décidées par Drapeau seul au moment où il présentait son projet à

Duplessis. De plus, si les membres du Centre prenaient leurs décisions en procédant à des

votes et à des consultations internes, il faut bien voir qu'à aucun moment ils ne cherchèrent

à consulter les milieux professionnels qui étaient directement concernés par la création d'un

centre culturel, c'est-à-dire les artistes. De même, ils ne se préoccupèrent pas de connaître

l'avis du public.

En résumé, le dossier contient la plupart des éléments qui ont fait l'originalité

politique de l'administration Drapeau. Retenons cependant que cette originalité demeure

toute relative au regard de la vie politique municipale nord-américaine: le désir de

promouvoir sa ville au rang des capitales mondiales était et demeure universel pour la

plupart des maires ambitieux, et la construction d'un centre culturel, était, on l'a vu au

chapitre précédent, une opération très à la mode à cette époque pour atteindre cet objectif.

Nous ne prétendons donc pas que Drapeau fut le fondateur d'un système de gestion

municipale unique: son originalité a trait à la façon dont il a su emprunter et combiner

diverses stratégies politiques qui avaient fait recette ailleurs. Reste un style de

gouvernement extrêmement personnel qui a marqué ses mandats et que l'on re[fouve

effectivement dans l'épisode de la Place des Arts.

Le scénario de la Place des Arts recoupe en effet celui que nous avons décrit plus

haut: Drapeau fit part de son projet à un groupe de notables montréalais. Il se dotait ainsi

de l'appui qui allait lui permettre de présenter son projet à Duplessis au nom d'un "groupe

de citoyens" et non en son nom propre. Une fois la loi votée et les crédits accordés, le

projet pouvait commencer à dépasser son objectif initial, une salle de concert. Des voyages

furent faits à l'étranger pour visiter les opéras et salles de concert européens et américains.

On s'appuya sur le conseil d'experts qui avaient fait leurs preuves dans une autre métropole
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dont on enviait le statut - New Yûrk -- l'écart se creusa, les deficits s'accrurent, et des

difficultés se présentèrent (problèmes techniques sur le chantier de construction, conflit

syndical). L'inauguration fut un succès malgré la manifestation et l'annulation du festival

d'ouverture initialement programmé. Finalement, le gouvernement dut intervenir pour

redresser la situation financière du Centre: Drapeau avait quitté la Corporation juste à

temps pour ne pas avoir à en démissionner sur l'ordre de Québec. Il pouvait alors user de

son amitié aveC René Lévesque pour s'associer cette fois au changement de cap décidé par

le gouvernement Lesage. Ainsi, il conservait la paternité du projet, restait responsable de la

nomination de la moitié des membres du conseil d'adminitration de la Régie et échappait

à la campagne de calomnie qui s'abattait sur les membres de la défunte Corporation Sir

Georges-Etienne Cartier. Jean Drapeau s'en tira plutôt bien.

Au Chapitre précédent, on a montré comment l'institution du centre culturel

constituait un instrument de propagande par excellence, un site culturel qui se prêtait

particulièrement bien à la projection de discours abstraits et d'idéologies. L'utilisation de

cette institution par un "visionnaire" comme Jean Drapeau ne pouvait manquer de donner

naissance à des débats et des contreverses dépassant la fonction initiale du Centre. Dans le

dernier chapitte, nous allons à présent examiner le rôle du gouvernement de Jean Lesage et

des mouvements sociaux dans le dossier de la Place des Arts et proposer une interprétation

de l'affaire par rapport à la problématique du nationalisme québécois au moment de la

Révolution Tranquille.

• • •
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"Ce 'III 'on appelle la Révollltion 7'rtlllqllille est SOli vent perçlle " m/llers la somme tles

principaux leaders dtl mOllvement reclmocratiqlle. En réalité. il sllgit d'lIn "pislJtl,' tle ru/urdu

tâtonnante de nOtlVeatlX principes d'organisation économiqlle et socitt/e ".

Jocelyn Létourneau. "Saisir Lapalme à travers les enjellx d'tille époqlle" in UOI/(II'II. p, 45.

"Se SOli vient-on seulement 'Ille le chantier de la Place tles Arts fiu fl/lSSi ceilli tlu premier gral/(I

affrontement pour sOllstraire le syndicalisme c(lIIadien " l'emprise tirs tolltes-puisStl1ltcs cenfrtt/rs

américaines? Vingt ans plus tard, combien Bob White des Ollvriers-unis tir /{/l/fllllwbile tloit-il

sa victoire à Pierre Boucher de l'Union des Artistes?"

Lallrent Dllval. L'Etonnant Dossier de la Place drs Arts. préfitce de Jean- V. Dllfirme. p. "O•
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Chapitre 4:
I.a Révolution Tranquille, Révolution Culturelle?

Nationalisme ct Culture dans le dossier de
la Place des Arts

Au cours des chapitres précédents, nous avons vu comment l'enjeu nationaliste

revenait comme un leit-motiv dans le dossier de la Place des Am. Les différentes iectures

de l'inauguration proposées par la presse illustrent les nombreuses répercussions politiques

d'un événement artistique. L'étude du centre culturel a montré que cc type d'institution

avait été utilisé comme un instrument de politiql:e ou de propagande nationale par

plusieurs pays. A l'échelle municipale, le centre culturel peut également être perçu comme

le support d'un sentiment national appliqué à la métropole comme l'illustre le cas de Jean

Drapeau. Qu'en est-il à l'échelle de la politique nationale du Québec? Dans cc dernier

chapitre, nous mettrons en perspective le dossier de 1a. Place des Am avec le débat

nationaliste qui connut un essor remarquable au début des années Soixante.

Le nationalisme québécois a fait l'objet d'innombrables études, et nous nous

limiterons ici à une présentation très simple de cette idéologie ct de cc mouvement

politique afin de ne pas nous écarter du coeur du sujet. Le nationalisme québécois est

l'expression politique du sentiment qu'ont les Québécois i de former une communauté

distincte du reste du Canada. Cc sentiment est fondé sur des circonstances historiques

qu'il serait superflu de rappeler ici. La perception d'une "différence" est avant tout une

réaction à l'égard des autres communautés ct nations qui, par le biais du colonialisme, de

l.'impérialisme, ou du fédéralisme, ont, selon les partisans de cette idéologie, mis en péril

l'intégrité de la nation quebécoise caractérisée essentiellement par sa langue, sa religion ct sa

culture distinctes de celles des anglophones (Canadians, Américains, Britanniques). Le

mouvement nationaliste a traditionnellement revendiqué la reconnaissance de cette

différence Ct l'obtention de conditions politiques. économiques ct sociales favorisant non

seulement la "survivance" de cette identité distincte, mais également son épanouissement.

Différents moyens politiques ont été envisagés pour atteindre cc but au cours de l'histoll~

du Québec, depuis les propositions variées d'aménagement du fédéralisme canadien

jusqu'à la revendication de séparation ou de souveraineté.



•

•

95

L'idéologie nationaliste québécoise est complexe et s'est construite pro!\ressivement

au cours de l'histoite. Elle est plurielle et se ramifie en de nombreux courants de pensée 'lui

proposent des fondements et des objectifs différents pour le projet nationaliste. Nous

reviendrons plus loin dans ce chapitre sur certaines de ces distinctions, mais pour l'essentiel,

nous nous en tiendrons à une définition très générale qui permet d'appréhender les enjeux

politiques et idéologiques impliqués dans le dossier de la Place des Ans. En eO'ct, l'objectif

de ce chapitre n'est pas d'embrasser toutes les dimensions de cc mouvement, mais de voir

dans quelle mesure il a été une source d'inspiration et d'action pour certains des acteurs du

dossier. Il s'agit de montrer comment le centre culturel de la Place des Arts a constitué un

canal d'expression parmi beaucoup d'autres du sentiment nationaliste.

Puisque ce chapitre privilégie la dimension nationale (et non plus locale) du dossier,

il examine deux types d'acteurs nationaux qui sont intervenus directement dans le

déroulement du conflit de la Place des Arts: le gouvernement ct les mouvements sociaux.

Nous avons déjà eu l'occasion à plusieurs reprises de mentionner le gouvernement libéral

que les historiens associent au commencement de la Révolution Tranquille. Les noms de

Jean Lesage, René Lévesque, Pierre Laporte ou Georges-Emile Lapalme sont déjà apparus à

plusieurs occasions au cours des chapitres précédents. Nous reviendrons sur le rôle qu'ils

ont joué dans le dossier et nous montrerons pourquoi certaines idées et divisions qui

caractérisaient le gouvernement Lesage sont dignes d'être mentionnées si l'on veut proposer

une lecture politique du dossier de la Place des Ans. Cette contextualisation permettra

essentiellement de montrer comment le centre culturel, en tant qu'enjeu de politique

publique, constitue un cas particulier intéressant pour comprendre la naissance d'une

politique culturelle au Québec. La culture, en effet, a toujours été conçue comme l'enjeu

national par txullmu par les mouvements nationalistes québécois, ct il n'est pas surprenant

que c'est cet angle-là que nous ayons choisi pour parler du nationalisme dans le dossier de

la Place des Arcs.

Le second type d'acteurs qu'il nous est apparu important d'étudier est beaucoup

plus difficle à décrire que le premier. Sous le terme de "mouvements sociaux", nous

incluons des organisations sociales distinctes des institutions au pouvoir et qui constituent

une force d'action politique. Le terme de mouvement social est imprécis; c'est cependant

un des rares que ('on peut utiliser pour regrouper de façon générique des groupements fort

divers qui peuvent désigner un groupe de pression organisé aussi bien qu'un rassemblement

de personnes au cours d'une manifestation spontanée. Nous nous intéresserons
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principalement Il deux types d'organisations qui sont intervenus dans le dossier, les

syndicats ct les mouvements séparatistes l . Pour chacun d'eux, nous proposerons une brève

contextualisation qui permettra de comprendre J'impact d'organisations telles que l'Union

des Artistes ou le RIN (toutes deux impliquées directement dans le dossier) par rapport à

des mouvements plus larges (le syndicalisme québécois ct le militantisme séparatiste).

1. Naissance et en'eux de !~. oliti ue culturelle uébécoise

L'Etat ct la Culture: sous Duplessis

Avant l'élection du gouvernement libéral, les ans n'avaient pas fait l'objet d'une

politique culturelle cohérente de la part du gouvernement provincial. La fonction de

secrétaire général de la province recoupait certaines prérogatives dans Je domaine des arts,

mais le soutien de l'Etat aux artistes demeurait limité à J'octroi de bourses et de prix ou à

l'organisation d'événements ponctuels. Il n'existait pas d'institution chargée de coordonner

ct de rationaliser cette aide aux artistes. Des hommes comme Athanase David (secrétaire

général de 1919 à 1936) et Jean Bruchêsi (secrétaire général sous Duplessis et jusqu'en

1960) furent accueillis comme des mécènes par les artistes et les intellectuels lorsqu'ils

décidèrent de créer le Musée du Québec ou la "Semaine du Livre Canadien"2. Ces mesures

demeuraient toutefois extrêmement limitées au regard de celles que prenait le

gouvernemenr fédéral pour encourager le développement et la diffusion d'une culture

canadienne. Bernard Ostry écrit:

the ycars under Duplessis may not have been the age of darkness sorne have called them, yet
cultural devclopment in Québec under his administrations had been confined to small,
prolectcd (by Church or wcallh of the French network of the CBC) imellectual dites, the
small coteries ofdisciples of Henri Bourassa and ofLiond Groulx"3.

Comme le suggère Dale C. Thomson, le concept de culture nationale n'était pas

étranger à Duplessis pour qui les caractéristiques distinctes de la population canadienne

française justifiaient une politique "autonomiste" vis-à-vis d'Ottawa. Cependant, sa

1Ces derniers,:tu moment de l'émergence du conAit de la Place des Arts, ne sont pas encore constitués
en véritables partis politiques. C'est pourquoi les termes de "mouvement social" ou de "groupe de pression"
conviennent mieux que celui de "parti d'opposition" pour les désigner.

2 Pour de plus amples informations sur les réalisations des secrétaires généraux de la province. voir:
Handler. Richard. NatiQna!ism and the PoUdes ofCulture in Quebc:c. (Madison, The Universicy ofWisconsin
Press, 1988) p.82.

30nry, Bern:trd. The Cuhu[jll Cooocajon. An cssay 00 Culture and GovernmeDt Poli!;)' in Canada,
(Toromo, McOdland and Stewart, 1978). p. 86.
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conception dc la culture nationale était davantage fondée sur la religion, la langue ct les

COUlumes que sur les activités artistiques. De plus, la préservation de cette culture nationale

ne relevait pas selon lui des compétences de l'Etat, m'lis de celles de l'Eglise. Toute

temative de l'Etat fédéral d'établir une politique c\llturelle canadienne sc heurtait à sa

politique fondamemalemem opposée à toute intervention de l'Etat dans le domaine social.

Maurice Duplessis rcfcrrcd disdainfully ta cuhurc as the pcrquisitl' of il privilcl-:cd minority.
I-Ic dcnounccd the rederal Royal Commission on the Arts. Lctlcrs ;lIld Sciences ilS .111 ôlssilUIt un
provincial 3utonomy. but failcd [0 aet on ;\ rccommcOlblion of the ROYill Commission on
Constitution.1 Problems th.t he himself ôlmhorize", c"lIil1~ for" Québec culture pllliey.~

Roger Levasseurs a analysé l'idéologie qui présidait à l'organisation d'activités

culturelles pendant la période du Duplessisme. Il résume ainsi les fondements de ce qu'il

appelle "l'idéologie du loisir-oeuvre":

Le thème ceorral de cette première idéologie en matière de loisir s'articule ôllltour lie hl
dimension nadonalc. Mais la nation est surtout présentée dans son "speer né~Hil: lléfcllSif.
faisant appel au retrait, à la communauté traditionnelle contre le eype de modernisation du
Canada français comme: on disait à l'époque:, que: proposa le: capitalisme: indlL'Hri<llis:lleur
anglo.canadicn ct américain. Le loisir·oeuvrc a fait son apparition au sein de notre: société
après la première guerre mondiale, mais a connu son apogée, s'est imposée comme idéologie:
dominante: pendant les décennies 40 et SO...Le loisir. au niveau de l'idéologie loisir~oeuvre:, est
défini comme un lieu privilégié de: protection ct de conservation des valeurs tr:lliitionndle:s
du Canada~français, àsavoir sa langue. sa foi, son identité nationale:.6

Selon Levasseur, le loisir-oeuvre se définissait par rapport au loisir commercialisé

(corrupteur) mais aussi par rapport à l'action de l'Elal fédéral (élranger) dans Ce domaine.

Pour le clergé, le problème du loisir était donc perçu et vécu comme le résultat négarif

d'une modernisarion trop rapide et produite par d'aulres. Dans cc conrexte, sa mission

consistait essentiellement à occuper la popularion ct les jeunes en particulier afin de les

proléger de la culture américaine et de les ramener dans le giron de la tradirion. l'our cc

faire, l'Eglise s'appuyail sur des réseaux associatifs Cl paroissiaux lrès aClifs: son rôle cullurel

allait de pair avec celui qu'elle avait lradirionnellement occupé dans le domaine de

l'éducation. Ce syslème allail êlre mis à bas par la RévolUlion Tranquille.

L'impact du gouvernement fédéral sur le développement de la politique

culturelle québécoise

4 Thomson, Dale C. Jean l&$age and che Quiet Rcyolution. (Toronto, Macmillan of Canada, 1984), p.
311. On reviendra plus loin sur l'impact de la Commission Masscy ·Uvcsque.

5 Levasscur, Roger. "Les idéolo,;ics du loisir au Québec, 19~5·19n· in IdéllIPgics '11 Can,da El,nçais
sous la direction de Fernand Dumont. (Québec. Les Prcsscs de l'Université Laval.. 1981)•

6 Ibid. pp. 135-136.
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L'action du gouvernement fédéral canadien eut, en matière de culture comme dans

d'au Ires secteurs de la politique sociale, un impact considérable au Québec. Aux origines

du projet de politique culturelle au Québec, on trouve en effet l'action pionnière du

gouvernement fédéral beaucoup plus que des initiatives québécoises: la politique culturelle

provinciale émergea en réaction à celle établie par Ottawa. La crise économique des années

Trente ct surtout la seconde guerre mondiale avaient favorisé un large mouvement de

centralisation au niveau fédéral, avec l'élaboration de politiques économiques ct sociales

inspirées du modèle keynésien (pensions de vieillesse, subventions pour des programmes de

santé, etc...). A cette époque, on voulut également donner à l'Etat canadien une véritable

nature "nationale" par la "canadianisation" des institutions elles-mêmes: loi sur la

citoyenneté canadienne, nomination d'un Canadien, Vincent Massey, au poste de

gouverneur général, etc. Enfin, déjà présent dans divers secteurs d'activités culturelles

(Archives publiques, Galerie nationale, Radio-Canada, Conseil national de la recherche,

Office national du film), le gouvernement fédéral entendit être plus actif et se doca d'une

politique culturelle plus cohérente. Un moment déterminant dans l'établissement de cette

politique fut la mise sur pied en 1949 de la Commission royale d'enquête sur les lettres, les

arts ct les sciences, dont la présidence et la vice-présidence furent confiées respectivement à

Vincent Massey et à Georges-Henri Lévesque. Parmi les diverses recommandations de

cette commission, la plus importante fut sans aucun doute la création du Conseil des Arts

canadien, qui vit le jour en 1957. Ces initiative., explique Bernard Ostry, suscitèrent au

Québec un débat qui devait s'avérer déterminant par la suite:

The Massey Report...stirred up considerable controvcrsy wi,hin Québec's intelligentsia and
gave rise 10 a debate on culture which petsists to be presenr. The MdSSCy-Lévesque
Rcporr...dividcd the provincc's intcllcctuals into two main camps. The: first group maintaincd
lhat ,he soundest way '0 protec, lhe cultural devclopment of Québec was '0 let the federal
govcrnmcm dcfcnd Canadian culture From the influences pouring in From the United States.
The second group fclt that Québec must develop its own cultural instilutions, paraUcI '0
those being establishcd by Ottawa, and ,hat ,he province should excrcise exclusive juridiction

in rhis field ro avoid bccoming a mcrc triburary of ccorral source.7

La province du Québec devait-elle soutenir l'action du gouvernement fédéral en

matière culturelle ou assurer elle-même la protection et la diffusion de sa propre culture au

moyen d'institutions autonomes? Ce débat sur les compétences respectives des différents

niveaux de gouvernement recoupait, comme c'est souvent le cas au sein d'une structure

fédérale, la question de l'identité des provinces et de leur nationalisme. Comme nous

('avons vu à propos de la France ou des Etats-Unis, lu culture cessait d'être conçue comme

un secteur isolé relevant du domaine privé: elle devenait un enjeu publique et était

7 OSlly, p. 80.
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érroirement associée 11 la polirique comme la clé de vlllîre 'lui devair permeure de détlnir la

nation. De plus, pour beaucoup d'inrellectuels de l'époque, la culture n<' se limitait l'lus 11 la

définition érroire cr rraditionnalisre sur laquelle Duplessis s'était appuyé. Comme l'a

monrré Carolle SimardH, le modèle culrurel de Duplessis reflétait la société canadienne·

française d'alors, que caracrérisair une forme culrurelle rraditionnelle unique, 'lui n'avair

guère besoin de l'Erar pour exister. Tel n'érair l'as le cas des nouvelles élites culturelles,

soucieuses du développemenr de formes culturelles mulriformes9, ces dernières ne pouvant

émerger qu'avec l'aide de l'Erar, e'esr-1I-dire en s'appuyant sur une instirution publique

différenciée.

La convergence de ('enjeu culturel cr de l'enjeu narional était particulièrement

visible dans les débars engagés au Québec 11 la suire du rapporr de la Commission Massey

Lévesque. Bernard Osrry rapporte l'exemple d'une conférence organisée par l'Institur

canadien des affaires publiques le 22 Seprembre 1957 sur le sujer: "Les deux cultures

peuvenr-elles coexisrer au Canada?". Présenrant les points de vue opposés du Père

Lévesque er du professeur Guy Frégaulr (qui joua un rôle important 'lU ministère des

Affaires culturelles quelques années plus rard), Osrry résume les deux positions dont on

débarrair alors cr qui n'onr cessé de revenir sur l'agenda politique du Québec depuis lors.

Lévesque: A1lhough having IWO cultures W:l5 a problem, it was also a valuable ",,«...As ,wo
(uhures could not co-exist in the same country wichom innuencing one anolhcr, chey should
rake advantagc of the situation and use it as rncans of mutual cnrichmcm. Thtre wa.'i one
csscntial condition: in cach citizen, one culture "must come flrst and prcvail avec the othec".
This is whar Father Lévesque called "nalural priority·... In Father LéveS<Juc's view,
nationalism rcfcrrcd ta Canada tirst. to the concept of one country. Canada. within which
French culture would grow and dcveiop, prolected by ,he cOUntty as a wllOle.
Frégauh: "nationalism was primarily a matter of culture ;md language. a n;uion-widc French
Canadian nationalism which. if it did not strenghten ils structures, would be cl1realened by
Canadian nationalism. For Frégault. the two nationalisms were sccn as conOicting forCc.~.1 ()

En résumé, on peur dire que les premiers débars portant sur la politique culturelle

fédérale au Québec furenr d'emblée inrégrés à la quesrion de l'all!onomie de la narion

québécoise au sein de la confédération canadienne. Les discussions qu'avaient suscirées les

initiatives culturelles du gouvernement fédéral au Québec réapparurent au moment de la

8 Carolle Simard."Culture Cl Société· in Léonard, Jean.François. GeotRe,.Emik l.ap.a\Jw: (Québec,
PrCSlCS de l'Université du Québec, 1988), p. 174.

9 On peUl ci,er l'cxemple de Georges-Emile Lapalme qui élai, passionné d'an moderne. Scion lui,
l'intégration de l'an moderne au patrimoine de la culture québéCOise ne pouv;ajt se faire S2ns une intcrvencion de
l'Etat qui devail commander cl acheler des oeuvres modernes d'une pan Cl éveiller la sensibilité du publio ~ CClle
nouvelle fonne de cullure d'autre pan•

10 Ollty, p. 83.
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Révolution Tranquille. En effet, "l'équipe du tonnerre" du gouvernement de Jean Lesage

était divisée sur plusieurs sujets, et notamment celui des affaires culturelles.

La question de la culture au sein du cabinet Lesage

Au sein du gouvernement Lesage, le projet d'établir une politique culturelle

québécoise ne faisait pas l'unanimité. La plupart des libéraux québécois reconnaissaient qu'il

était urgent de réagir face à l'impérialisme culturel des Etats-Unis, mais les moyens

nécessaires à la réalisation de cet objectif divisaient les membres du gouvernement: était-ce

le nationalisme canadien ou le nationalisme québécois qui devait protéger la province de

son voisin? Les libéraux de la Révolution Tranquille se trouvaient dans une situation

paradoxale. La plupart d'entre eux avaient en effet participé à la création d'institutions

culturelles fédérales lorsqu'ils étaient en fonction à Ottawa. La mise en oeuvre d'une

politique culturelle fédérale était alors perçue comme une réaction directe à l'encontre de

l'inaction de Duplessis dans le domaine des arts. Devenus ministres au Québec, pouvaient

ils mettre en cause la politique qu'ils avaient contribué à élaborer? Marcel Fournier déc'it ce

paradoxe et présente l'exemple du premier ministre des Affaires culturelles, Georges-Emile

Lapalme:

En politique, l'attitude des libéraux québécois est paradoxale: centralisateurs lorsqu'ils ont le
pouvoir à Ottawa, ils deviennent décentralisateurs lorsqu'ils l'ont à Québec. Le sénateur
Maurice Lamontagnc n'a-t-i1 pas. dans un ouvrage sur le fédéralisme canadien, inventé la
formule: passe-partout: "'Autant de centralisation que nécessaire, autant de décentralisation que
possible"? G·E. Lapalme est de la génération d'hommes politiques québécois qui, au
lendemain de la Deuxième Guerre Mondiale, se rendent à Ottawa pour collaborer à la
construction d'un "véritable gouvernement national"; dans les années 1960. ils reviendront à
Québec ct participeront cette fois·ci à la modernisation de l'Etat québécois. Ceux·là même
qui luuent contre "l'auronomisrnc" de Duplessis contribueront au r~nouveau du
nationalisme.11

Jean Lesage lui-même avait, en tant que ministre du cabinet fédéral du

gouvernement Saint-Laurent, appuyé la création du Conseil des arts canadien. Dans un tcl

contexte, les membres de son gouvernement ne pouvaient aisément tenir un discours

nationaliste unique sur la politique culturelle québécoise, certains choisissant de laisser à

Ottawa le soin de s'occuper de la culture, les autres préférant la création d'institutions

provinciales. Cette division reflète le dilemme fondamental des dirigeants de la Révolution

Tranquille qui ont cherché un compromis entre l'idéologie libérale et l'idéologie

nationaliste qui, notamment en matière culturelle, ne sont pas toujours compatibles comme

on le verra plus loin. Notons cependant avant d'examiner les différences fondamentales

Il Fournier, Marcel: "G·E Lapalme: Culture et Politique".in GeQ[g...Emiie Lapalme. Opus cité,
p.161.
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entre ees deux idéologies qu'au-delà de ces débats d'idées, des conflits et des amitiés

personnels jouèrent un rôle déterminant dans l'établissement du ministère des AfTaires

culturelles. L'extrait suivant est particulièrement révélateur à cet égard: mppelons que

Georges-Emile Laplame avait dCi céder sa place à Jean Lesage à la tête du Parti libéml peu

de temps avant l'élection de 1960: la création du ministère des AIT.1ires culturelles en 1961

était avant tOllt un cadeau sinon une compensation que Lesage offrait à Lapalme.

Jean Lesage WilS not indiffcrcnt ta cultural matrcrs...bm he WOlS duhiollS whcchcr Icgishuion or
govcrnmcnt programs could bring about the dramatic improvcmcr,\ts thiu some groups were
dcmanding. In addition ta sening il personal cxamplc. his own apilroach WilS to cnsurc the
cconomie. social, and cducarÎonal cnvironmcnt in which cultural achil:vl11cnts coulcl Ilorish...
In 1960, creation of il dcpartmc:nr of cultural afT.1irs \VaS justificd, in his vicw, as ômothcr WOIY
for the Qucbcc govcrnmcnr ta rncer ilS responsibilitics... Howcvcr. the main rcason for
Lesage's support of the proposed department was the insistence of L1palme. Les,1ge fdt this
was not tao large il priee ta pay [0 appcasc him...Jcan Lesage's natuml conscrviltism in cultural
matters was certainly one expl.n.tion for the rd.tivdy sm.1I budgets of the Department of
Cultural Affitirs. Concerned with every aspeet of government spending, he himsdf
occasionally checked into Lap.lmes requeslS. On one ocea,ion, he asked an architeet's advice
on • pieee of modern sculpture••nd remarked I.ter th.t he only .grecd ta the "ignoble" item
being purchased beeause Lap.lme w.nted it. The department wa., Georges' "bebelle", or •
f.vourite plaything. and if it cast. fe:w millions, th.t wa, nol tao heavy a priee ta keep him
contended. 12

Si Lesage, pour des raISons politiques et personnelles, permit ainsi à Lapalme de

consrruire une ébauche de politique culturelle au Québec par le biais du nouveau ministère.

deux groupes s'opposaient clairement au sein du gouvernement. D'un côté on trouvait les

partisans d'une véritable révolution culturelle narionale. Lapalme dirigeait ce courant de

pensée. Dans son livre Pour une Politique l3, qui servit de programme au Parti libéral en

1960, il avait clairement présenté un modèle d'action culturelle d'inspiration nationaliste.

Lapalme voyait dans le développement de la culture française au Québec une priorité

nationale, le "fait français" apparaissant dans son programme avant les questions

économiques. Selon lui, ce n'était pas par l'argenr que le Québec parviendrait à s'imposer

face aux Américains ou aux Anglais, mais par la culture. Lapalme préconisait la création de

nombreuses institutions chargées de protéger et de promouvoir la culture et la langue

françaises non seulement au Québec, mais également c!ans le reste du Canada er dans le

monde. Les principaux organismes créés à l'initiarive de Lapalme furent le Service des arts

et des lettres, l'Office de la langue française, le Départemenr du Canada français outre

frontières ainsi que le Musée d'art contemporain à Montréal.

12 Thomson, pp. 312-318.
13I.apalme, Gcorges..Emiie. Pour Une Politique. Le Programme de la Révolutioo

Tranquillc.(Montré21, VLB Editeur, 1988).



•

•

102

Le rôle du ministère des Affaires culturelles était de fédérer ces différents

organismes. Lapalme avait une définition très traditionnelle et classique de la culture. S'il

rejetait la culture populaire ct certaines formes de folklore, il était toutefois un passionné

d'art moderne (et notamment de la peinture moderne) et intégrait l'avant-garde artistique

au patrimoine que les Québécois se devaient, scion lui, d'acquérir. Le rôle de l'Etat dans ces

conditions résidait dans la mise en oeuvre de la démocratisation de ces oeuvres grâce aux

institutions culturelles: il était acquis que ces oeuvres, nécessairement adaptées au public

québécois parce que géniales, n'avaient besoin que d'être rendues accessibles pour que le

"choc culturel" se produise et que toute la population adhère aux canons de la culture

classique ct aux créations nationales contemporaines l4• Aux côtés de Lapalme, on trouvait

des personnalités comme Louis Frégault (sous-ministre aux Affaires culturelles) ou Jean

Marc Léger (directeur de l'Office de la langue française) qui formèrent le "groupe

culturaliste" du gouvernement jusqu'à la démission de Lapalme le 3 Septembre 196415. Les

tensions entre ce groupe et le reste du gouvernement, er notamment le premier ministre,

furent nombreuses. Alors que le groupe culturaliste proposait des mesures radicales dans le

domaine des arts, Jean Lesage mettait un frein à leurs ambitions. Thomson rapporte une

analogie intéressante qui fut faite à l'époque à propos du cabinet Lesage: alors que des

hommes comme Léger (qui avait envisagé des mesures radicales afin de "purifier" la langue

française au Québec) étaient comparés à Robespierre, le premier ministre était comparé à

Danton l6• Notons que ces divergences au sein du gouvernement n'étaient pas spécifiques

au domaine culturel: Lesage, fédéraliste convaincu, dut continuellement négocier avec ses

ministres qui, tels René Lévesque, affichaient des idées plus progressistes et nationalistes

que les siennes. La position que Jean Lesage défendit lors de la création du ministère

montre bien que pour lui, la politique culturelle du gouvernement devait se limiter à la

création d'infrastructures et au soutien des artistes: il n'était pas question que l'Etat

s'implique au-delà de ces interventions comparables par leur nature à celles du Conseil des

Arts au niveau fédéral.

14 Notons que l'engouement de Lapalme pour la culture française classique ne l'empêchait pas
d'apprécier des oeuvres produites au Québec dès lors qu'elles rejoignaient les courants esthétiques et théoriques
d'avanr-garde. Son admiration pour Borduas ct les Automatisees cn témoigne.

15 Lapalme démissionna à la suite de désaccords budgétaires avec Jean Lesage. Pierre Laporre le
remplaça aux AfF.tires culturdles.

16 "lnevilably, légers exaCling standards ptovoked a negative reaction, and he was compared to
Robespierre, who. during the French Revolution. sent 10 lhe guillotine lhose who did not match his own
revolulionaty zeal...When lhe Office declared !hat the word ·province" had been ·abolished" and replaced by the
expression State of Quebce, lhe premier rebdled...Inversely, his coumels of moderation, and particularly his
lighl rein on cxpenditures. stirred lhe ire of the language putim, Pursuing the analogy with the French
Revulution, they accused him ofbcing lhe Danton ofthe Quiet Revolution. a reference la the French leader who
had allempled to de·cscalale the French Revolution and had bcen cxccuted for sa doing-" Thomson. p. 315.
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On March 2, 1961, Je:," l..cs:lgc: prcscntcd the bill cfC',uing the ItCW ,lc:pitrtlllc:nt to the
Legislative assembly. His remarks revealed Ihe c1ear dillerence, between his approach and
that of the: more: zcalous culturists. Govcrnl11cnts dit! not "spire to crc~;Hc ",dltlrc:. or c:vc:n ln
direct il; Ihey simply sought to "crcale the: climont ra l;lcilit:ltc the: blussoming of the ,ms",
Likc the Economie Council. the ncw dcparuncnt wauld not pr:u:dsc "starc intcrvcnlÎonÎsm";
rather, il wauld "rry...to co·ordinatc the activitic:s of orgilni7..1tions working for the cxp:lIlsion
ofQuebec', culture" 17,

De toute évidence, ces divergences d'opinion au sein du cabinet s'expliquaient en

partie par des conflits de personnalité ct par les circonstances politiques de l'époque, Cl

notamment la position ambivalente du Parti libéral québécois sur l'échiquier politique

canadien. Jean-Marc Piotte18 a montré 'lue tout le temps qu'il était dans l'opposition, le

Parti libéral ne pouvait s'appuyer sur des thèse nationalistes, ces dernières étant associées 11

l'autonomisme de Duplessis. Seule la mort de Duplessis avait rendu possible l'intégration

de ce thème - sous des formes nouvelles - au programme libéral. Toutefois, le discours

du libéralisme et celui du nationalisme ne faisaient pas nécessairement bon ménage. Roger

Levasseur a montré comment ces deux idéologies se faisaient concurrence dans le domaine

de la culture au début des années Soixante. Nous insisterons sur son analyse 'lui offre un

cadre conceptuel intéressant pour mettre en perspective le dossier de la Place des Arts avec

l'évolution des idéologies culturelles au Québec.

La culture entre libéralisme et nationalisme

Comme d'autres historiens et politologues de la Révolution Tranquille, Roger

Levasseur a montré qu'une des caractéristiques essentielles de cette période réside dans le

renouvellement des élites politiques et l'arrivée au pouvoir d'une nouvelle génération de

dirigeants. Il insiste cependant sur le fait que cette nouvelle génération n'était pas

homogène. Selon lui, elle se composait de deux fractions principales: "l'une d'orientation

libérale axée sur la modernisation du Québec et son intégration à la société capitaliste

continentale; l'autre d'orientation sociale et nationale et qui visait un développement

interne et la construction d'un Etat national"19. On peut clairement associer chacune de ces

catégories aux deux groupes identifiés plus haut au sein de l'équipe du tonnerre, Jean

Lesage représentant le premier courant, Georges-Emile Lapalme et René Lévesque

incarnant le secor.d. Tout en gardant à l'esprit que pour la plupart de ces hommes, la

Révolution Tranquille fut avant tout un moment de "tâtonnement" politique, c'est-à-dire

la recherche et la combinaison d'idées anciennes et nouvelles, plutôt que la mise en pratique

17 Thomson, p. 313.
18 Pione, Jean-Marc. "La conversion de Lapalme" in Geo[ges-Emile Lapalme. GplL' cit~. pp 103-107•
19 Levasseur, p. 151.
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de programmes préconçus, on peut tenter d'identifier les principales cara~téristiques de ces

deux idéologies.

Selon Levasseur, l'option libérale en matière de politique culturelle s'apparente au

concept d'intlgration culturelle. Elle signifie:

le droit de., Québécois, en ,"nt qu'individus, de participer à la civilisation industrielle ct à ses
bienfaits. entre autres, la civilisation du loisir. Le droit au loisir devient un droit sr·cial, au
même titre que le: droit au travail, à l'éducation, à la santé, etc. que l'Etat moderne doit
garantir20,

La culture y est définie comme un droit, et celui qui jouir de ce droit est l'individu,

et pas nécessairement ou exclusivement l'individu québécois. Il s'agit en effet de faciliter

l'intégration de la société québécoise au reste du monde industrialisé en modernisant et en

démocratisant la production et la consommltion des biens culturels. Comme nous l'avons

vu au Chapitre Second, l'idéologie libérale voit dans la démocratisation culturelle le

prolongement logique de la démocratisation économique et sociale. Si la spécificité du

Québec en matière culturelle est reconnue, elle ne doit en aucun cas freiner l'intégration de

la province à la société moderne capitaliste. La culture est donc perçue comme un

instrument et un produit de la société industrialisée d'après-guerre. Enjeu et moyen de

mutation sociale, elle est dissociée de la question nationaliste et s'inscrit donc dans une

perspective fédéraliste. Le loisir commercialié est contesté non pas parce qu'il constitue une

menace pour les valeurs traditionnelles du Canada Français mais parce qu'il est un loisir

passif, aliénant, c'est-à-dire un obstacle au développement de l'individu en général, et non

du Québécois en partÎC'ulier. L'Etat va contrer les abus des entreprises commerciales et

favoriser le développement des loisirs actifs: en d'autres termes, cette idéologie ne combat

pas les biens culturels importés des Etats-Unis parce qu'ils constituent une menace pour

l'intégrité nationale, mais parce qu'ils sont jugés néfastes pour l'individu. Si le loisir et les

activirés culturelles relèvent du domaine de la sphère privée dans la mesure où ils doivent

contribuer à l'épanouissement de l'individu, la culture demeure néanmoins un enjeu public

car la garantie de ce droit au loisir et la protection de l'individu à l'égard des loisirs

"passifs" nécessitent J'intervention de l'Etat21 • Levasseur résume les principaux traits du

discours libéral en matière culturelle:

20 Ibid, p. 152.
21 MMais comment jwtifier et concilier l'intervention de l'Etat en loisir, lorsqu'on définit cc dernier

comme le territoire protégé de l'individu...Pour rendre compte de ce paradoxe. on peut avancer l'explication
suivante: l'Etat est appelé à intervenir pour fournir l'infrastructure nécessaire, au plan d'équipement et. si
nécessaire, au plan de l'animalion, en vue de créer les possibilités de pratiques culturdles qu'on qualifie
d'expressives, cré2trices, c·cst·~·dirc les pratiques non commerdalcs...L'Etat peut intervenir au niveau de l'offre
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La société québécoise. à panic dc la décennie GO, sc définit comme une société industrielle
moderne ct non plus comme une communauté culturelle qui (toit être s;1Uvc~;trdéc ct
protégée: contre les menaces intérieures ct surtout cxtéricufcs... L'idéc que lit vOilcur de
l'individu f.,it 1. v.leut de 1. n.tion et de 1. socié.é <SI lin tra;, fondamen".1 de l'idéolo~ie
libérale. qui r.onstitue une dimension imponantc de ('idéologie du droit au loisir. 22

L'option nationale qui apparaît au Québec en même temps que l'option Iibémle est

celle du dtvtlopptmtnt culturel. Cc di.~cours, distinct de l'idéologie du loisir-oeuvre

évoquée plus haut, rcprend les thèmes de l'intégr'ltion culturelle, mais les combine

différemment. "Le principe de structuration dc cette idéologie ne sera plus la

modernisation ou le développement mais l'identité culturelle ou le nationalisme culturel.

L'Etat va favoriser le développement d'une cultute québécoise sur le plan tant de la création

et de la diffusion que de l'expression et de la consommation"23. La misc en place de cette

nouvelle idéologie est liée à une prise de conscience aiguë de la pénétration massive de

produits culturels étrangers, notamment américains, sur le territoire québécois. Si la

dichotomie entre loisirs "actifs" et "passifs" est prise en considération, elle est doublée de la

problématique nationaliste: on cherche à promouvoir une culture stimulante pour

l'individu, mais qui lui permette également d'affirmer son identité nationale. De plus, alors

que le modèle libéral repose sur le primat de l'individu dans la société (conçue comme une

collection d'individus), l'idéologie nationale insiste sur le rôle de la nation en tant qu'entité

itréductible (un individu collectif): on retrouve là la distinction classique en sociologie entre

le concept de Gtmtinschaft et celui de Gmllschaft24. Au discours individualiste libéral

s'oppose un discours de nature holistique. Selon Richard Handler, cette idéologie culturelle

est à la base même du nationalisme québécois. Politiquement, on peut dire qu'il est apparu

comme un motif récurrent dans l'histoire du Canada depuis la Conqu(u. C~ n'est

cependant qu'au moment de la Révolution Tranquille que cc nationalisme culturel s'est

émancipé de la tradition (et, singulièrement, du catholicisme) pour intégrer des aspirations

à la modernité. En 1976, René Lévesque fut le premier à accéder au pouvoir sur la base

d'un programme politique entièrement fondé sur cette idéologie, mais on peur clairement

déceler ses origines dans l'action de certains dirigeants de la Révolution Tranquille: avec la

de deux façons. En premier lieu, il devient producteur de: biens ct services en loisir...En second lieu, il appuie, au
plan technique et financier, les institutions publiques (municipalités ct commissions scolaires), les instilUtions
parapubliques et les associations volontaires qui font la promotion des activités de loisir, qu'il juge positives,
éducatives." Levasseur, Roger. Loisir et Culture au Oufbeç. (Montréal, Boréal Express, 1982), pp.79·80.

22 Ibid, p. 153.
23 Ibid, p. 153.
24 Ces deux çoneeptions opposées de la société permenent de distinguer les deux fondaleurs de la

sociologie. Max Weber ct Emile Durkheim. Pour le premier, l'organisation sociale repose sur le primat de
l'individu. Pour Durkheim, c'est au contraire la "communauté", corps collectif de la société qui n'est pas
réduetible ~ l'association des individus qui la compose, qui constirue le mOleur de J'a<tion sociaie.
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nationalisation d'Hydro-Québec,' Lévesque s'engageait dans la voie de l'indépendance

économique. On peut avancer que le programme d'un Lapalme en matière culturelle allait

dans le même direction.

Plusieurs historiens et politologues de la société québécoise s'accordent à dire que

ces deux modèles constituent les principales options qui se sont offertes aux politiciens et

aux citoyens en matière d'idéologie culturelle dans les trente dernières années. La

dynamique de la politique culturelle du Québec depuis la Révolution Tranquille se résume

grossièrement à l'affrontement et à l'alternance de la conception nationaliste du

développement et du modèle libéral de l'intégration. Il est intéressant de noter que

chacune de ces politiques, qui nous apparaissent aujourd'hui comme concurrentes, avait des

;ldeptes au sein du cabinet Lesage: la Révolution Tranquille était bel et bien un moment de

changement radkal où l'on s'essayait à combiner des idées sans avoir peur - ou sans être

pleinement conscient - de leurs contradictions. Ces deux discours - libéral ct national

- que Levasseur a distingué avec précision, ne doivent pas être projetés de façon trop

schématique sur la période des années Soixante durant laquelle, comme nous l'avons

souligné, les idéologies étaient en formation. S'il f.1ut donc se garder de proposer une

lecture de la naissance de la politique culturelle en des termes catégoriques, on peut

néanmoins voir dans certe période un mome.nt de recherche et d'essais, une suite

d'expériences qu'on peut analyser comme la genèse des grandes questions qui allaient

diviser la province dans les trente années suivantes.

Nous avons évoqué les conditions de l'émergence d'une politique culturelle

nationale au Québec, ainsi que les grandes lignes du débat sur la culture nationale au sein

du gouvernement de Jean Lesage. Nous allons utiliser ces éléments d'interprétation pour

revenir à présent sur le cas de la Place des Arts. Le rôle que joua le gouvernement de Jean

Lesage dans le dossier du centre culturel a été évoqué à plusieurs reprises25. Rappelons

brièvement les faits: après avoir longuement tenté d'étouffer le scandale, le gouvernement

choisit de prendre parti pour l'Union des Artistes. Par la même occasion, et sous

l'impulsion décisive de René Lévesque et de Pierre Laporte, les autorités gouvernementales

marquaient leur volonté de procéder à un changement d'orientation pour le centre culturel

en nationalisant l'institution et en lui donnant les moyens de créer ses propres spectacles,

donc d'agir sur le contenu de la culture et pas seulement sur les infrastructures. Les

déclarations de René Lévesque dans la presse furent les plus remarquées, En s'attaquant aux

25 Cf. Chapitres l, seClion 1 (la Nationa/ùation du Cm"..) Ct chapitre JI, section 5 (la Gtstion ou la
Cr/arion).
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membres de la Corporation Sir.Georges.Etienne Cartier ct 11 l'Actors' Equity, il f'lisait

montre d'un antiaméricanisme virulent caractéristique du nationalisme québécois. Le

ministre des Ressources naturelles défendait sans conteste une forme d'interventionnisme

culturel qui devait assurer la protection des artistes ct de la culture nationales.

Le choix du gouvernement apparaît vraimelll significatif au regard des débats

portant sur la politique culturelle québécoise que nous évoquions plus haut. En effet, la

décision de nationaliser ('institution ct d'en f.~ire un centre de création culturelle nationale

s'inscrit dans la tendance du développement culturel (pour reprendre l'expression de Roger

Levasseur) ct allait plutôt 11 l'encontre de la tendance de l'intégration culturelle ct des idées

de Jean Lesage. Le fait que René Lévesque, représentant de la "ligne dure"

(interventionniste ct nationaliste) du gouvernement ait joué un rôle actif dans les

négociations semble appuyer cette hypothèse. Aussi séduisante qu'elle paraisse, cette

interprétation relève cependant davantage de la spéculation intellectuelle que de ('analyse

factuelle.

En effet, nombre d'éléments demeurent inexpliqués, ct ni les recherches pourtant

minutieuses de Duval, ni celles que nous avons effectuées dans la presse ne permettent

d'expliquer l'absence rotale de Georges-Emile Lapalme dans le dossier de la Place des Arts,

ct notamment au moment de la nationalisation du Centre. Lapalme, plus que tout autre

ministre, aurait dCl, du fait de ses attributions Ct de ses idées, sinon défendre la

nationalisation, au moins apparaître sur la scène publique au moment du conflit. Or le nom

de Georges-Emile Lapalme n'apparaît qu'à deux reprises dans l'ouvrage de Duval26 ct les

journaux (notamment La Patrie ct Le Devoir) ne font que citer son nom. Lapalme était

présent le jour de l'inauguration, mais le seul commentaire du ministre des Affaires

culturelles rapporté par La Patrie du 26 septembre 1963 n'a rien d'une déclaration

politique: "C'est très impressionnant ct je me contente de cc que je vois ici". A notre

connaissance, Lapalme ne réapparaîtra à la Place des Arts que lors de la visite d'André

Malraux à Montréal en octobre 1963. Une photographie reproduite dans l'ouvrage de

Duval27 le montre en effet en présence du ministre français, de Louis A. Lapointe ct de

l'auteur. Comment expliquer que cet homme en charge des affaires culturelles jusqu'à

l'automne de 1964 fut tenu totalement à l'écarr du dossier? Que Pierre Laporre, futur

successeur de Lapalme, ct qui était alors ministre des Affaires municipales, ait été impliqué

26 "La première pelletée de terre aura lieu.. le Il février 1961, en présence du ministre Georges.Emile
Lapalme.... (Duval, p. 104): "La cultwe ne pesait pas lourd dans la balance du pouvoir. Un Georges.Emile
Lapalme l'aura appris ~ ses dépens". (Duval, p. 353).

27 Photographie no. 18 annexée au centre de "ouvrage de Duval.
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dans le dossier est compréhensible dans la mesure où le contrôle des finances du Centre

puis sa nationalisation rendaient nécessaires des tractations entre la ville et la province, mais

le rôle de René Lévesque, ministre des Ressources naturelles dans l'affaire est difficilement

explicable si l'on s'en tient aux seules attributions ministérielles. En fait, et comme on le

verra plus loin, il semble que René Lévesque ait pris les rênes du dossier parce que celui-ci

était par trop similaire à celui du conflit des réalisateurs de Radio-Canada dans lequel il

avait été personnellement impliqué quelques années auparavant alors qu'il n'était encore que

journaliste. Nous reviendrons sur ce point dans la section suivante.

Que conclure? L'absence de documents ne permet pas de déterminer si le dossier

de la Place des Arts fut oui ou non un enjeu important pour la politique publique du

gouvernement de la Révolution Tranquille. Il n'est pas dans notre intention de grossir

l'ampleur du conflit syndical aux seules fins de rendre notre sujet de recherche plus

significatif qu'il ne l'est. L'étude des journax de l'époque montre que si le conflit reçut une

couverture médiatique assez considérable, d'autres sujets - tels que la réforme de

l'instruction publique préoccupaient bien davantage les journalistes et,

vraissemblablement, le gouvernement et l'opinion publique. La question fondamentale qu'il

convient donc de poser si l'on veut déterminer la signification politique du dossier de la

Place des Arts pour les gouvernants de la Révolution Tranquille est la suivante: ce dossier

fut-il trairé au regard du débat d'idées qui avait lieu au sein du gouvernement à propos de

la culture (auquel cas il serait légitime d'interpréter la décision de nationaliser le Centre

comme un acte politique révélateur d'une politique culturelle volontariste et nationaliste);

ou, comme on peut être tenté de le croire, est-ce que ce dossier ne fut pas simplement

confié à René Lévesque parce qu'il en avait manifesté le désir et parce qu'il était la seule

personne au gouvernement qui avait une expérience des conflits syndicaux dans le milieu

artistique? L'explication n'est peut-être pas plus compliquée que cela, d'autant plus que le

débat sur la culture au sein du gouvernement demeurait relativement secondaire à côté des

autres questions posées sur l'agenda de la Révolution Tranquille.

Quelle que soit la réponse à cette question, il demeure intéressant de mettre en

perspective le conflit de la Place des Arts avec les problématiques plus générales de la

naissance d'une politique culturelle nationale sous le gouvernement de Jean Lesage, et, au

delà, du rôle de la culture dans la mise en en place d'une politique nationale au Québec. La

nationalisation de la Place des Arts, même si elle n'en est pas une conséquence directe, est

révélatrice de d.~ngements profonds opérés pendant la Révolution Tranquille. En dernière

analyse, on p~ut dire qu'il n'est peut-être pas essentiel de savoir quel membre du
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gouvernement endossa telle ou telle responsabilité dans le dossier de la Phlce des Arts. Cc

qui est essentiel, c'est d'observer que des questions telles que celle du devenir des ,mistes

québécois ou de la survie de la culture nationale ont été soulevées ~ l'occasion de cc connit,

ct que le gouvernement ne resta pas indifférent ~ ces questions puisqu'il ;,lIa jusqu'~ filire

voter une nouvelle loi au Parlement. L'entrée de la culture dans l'arène politique, comme

enjeu de politique nationale, est, en soi, l'élément proprement nouveau dont l'étude de cas

de la Place des Arts offre un exemple significatif.

D'un point de vue méthodologique, nous nous heurtons ici ~ un problème déj~

rencontré à plusieurs reprises. Au Chapitre Second, nous nous demandions si 10,

"politisation" des arts cmtm était le produit d'une idéologie spécifique ou si elle était le

fait de la convergence presque accidentelle de tendances structurelles ct d'événements

particuliers. Au Chapitre Trois, la question était de savoir dans quelle mesure on pouvait

interpréter la Place des Arts ct les grands projets du Maire comme les produits de

l'idéologie ct de la "vision" de Jean Drapeau ct s'il ne fallait pas nuancer cette explication

par trop psychologique par l'observation de traditions politiques municipales. Dans ces

deux cas, comme dans le cas présent, c'est le problème du rôle de l'idéologie dans

l'interprétation historique qui est soulevé. La problématique hégélienne de l'Histoire (sont

cc les idées qui font l'histoire ou l'inverse) s'applique à cette question de méthodologie.

Nous nous sommes efforcés de contourner cette impasse épistémologique en

avançant successivement des arguments mettant en valeur l'apparition d'idées nouvelles

sous forme d'ensembles relativement structurés ct cohérents (émergence d'un modèle

idéologique américain pendant la Guerre Froide, élaboration du projet moderniste de

Drapeau pour la métropole, naissance d'une idéologie culturelle nationa~;>le au Québec

pendant la Révolution Tranquille) ct des faits ct événements qui contredisent souvent la

projection de ces idées ou qui ne vérifient pas nécessairement leur validité. Nous espérons

ainsi avoir réussi à identifier des mouvements idéologiques qui ont indubitablement

marqué le début des années Soixante aux Etats-Unis, à Montréal ct au Québec, tout en

évitant l'écueil d'une approche déterministe qui aurait conduit à voir dans la résolution du

conflit de la Place des Arts J'aboutissement nlwsaiu de ces mouvements idéologiques.

C'est cette approche que nous continuerons de suivre dans notre analyse de

J'idéologie nationaliste comme source d'inspiration pour les acteurs du conflit de la Place

des Arts alors qu'il convient à présent de sc pencher sur Je rôle des syndicats ct des

mouvements séparatistes dans le dossier.
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2. L'essor du syndicalisme et l'émergence des
mouvements séparatistes

Bien que l'objer de cc chapitre ne soir pas de couvrir rous les aspecrs de la

Révo!ution Tranquille, il en est un que l'on ne peut ignorer si l'on veur proposer une

interprétation du conflir de la Place des Am en relation avec le développemenr du

nationalisme québécois dans les années Soixante: il s'agit des mouvements sociaux. Tour en

reconnaissant que cerre période constitue un moment de fractllrc radicale à rous les niveaux

de la sociéré, les hisroriens ont souvent expliqué cerre ruprure en privilégiant l'étude de la

modernisarion de l'appareil étarique par :.s nouvelles élires. On a vu que le cabiner de Jean

Lesage s'arrela en effer à un travail de réforme qui allait pronfondément transformer les

structures politiques, économiques, sociales ct culturelles de la province. Il serait cependant

bien maladroit d'affirmer que la mise en oeuvre de ces réformes était le simple fait d'une

intelligentsia séduite par les transformations qui s'opéraient à Orrawa. On peut avancer que

ccrte nouvelle politique répondait également à des besoins qui avaient été exprimés sous

des formes variées par des acteurs de la société civile. De toute évidence, les libéraux

avaient éré élus sur la base d'un programme politique plutôt radical (rappelons que "Maître

chez Nous" était le slogan libéral pendant la campagne de 1960) qui avait rassemblé une

large majorité d'électeurs. Au delà du vote, le mode traditionnel de la participation

politique, cerre volonté de rupture avec l'ère de Duplessis s'était cependant manifestée sous

des formes variées au sein de la population. Nous ne pouvons étudier ici tous les

mouvements sociaux qui réclamèrent des changements politiques. On sc contentera

d'évoquer les deux phénomènes sociaux que l'on retrouve dans le dossier de la Place des

Arcs: l'essor du syndicalisme au Québec, ct notamment dans le domaine culturel, ct

l'émergence de mouvements séparatistes.

L'essor du syndicalisme

Dans un article intitulé "Le syndicalisme en effervescence", Pierre Venat28 a montré

que la Révolution Tranquille fut pour le syndicalisme québécois "l'occasion d'une prise de

conscience, d'un meilleur cnracinement dans le milieu ct d'un nouvel élan, tant sur le front

syndical que sur le front socio-économique.29" L'auteur rappelle que les syndicats, dont

l'influence auprès du gouvernement Duplessis avait été quasiment nulle, acquirent au début

28 VCD2t, Piene. -Le syndicalisme cn effervescence" in Sisto, JC2Il. Une ,cnajne révolUtioD rranquj!Jc
6ll:n. (Montréal. La Presse liée., 1975). pp. 79-94.

29 Ibid, p. 82.
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des années Soixante des possibilités d'expression ct de paruelp'ltion particulièrement

étendues. L'exemple de la CSN (Confédération des Syndicats Nation'\lIx) est signil1cadf:

Pour 1. CSN, 1. période de 1. révolution t",nquille fut bénéfique plus que pour lOut 'lUire
mouvement syndic.1. L1 CSN • plus que doublé ses ellèctir., pend.ni celte période. ceux-ci
p.ssant de 94 114 en 1960,.u moment de la déconfessionnalisation, à 204 361 en 1966. Jean
Marchand, son pré."iidc:nt jwqu'cn 1965. entretenait des rapports personnels iunicOlUX avec les
dirigeants libéraux, cc qui facilitait le r~glemenl de cenains probl~mes pôll b méthode du
lobbying politique cl explique peut-êlte que malgré le cél~bre 'la Reine ne négocie pas avec
ses sujets' de Jean Lesage, la CSN parvint tout de rn/me, ''!l'' trop de difficultés, à syndiqucr la
fonction publique québécoise,30

La déconfessionnalisadon de la CSN (l'ancienne Confédération des Travailleurs

Catholiques du Canada) en Septembte 1%0 coïncida avec la sécularisation de nombreux

secteurs et institutions de la société à la même époque. Le discours du syndicat prit une

nouvelle orientation idéologique qui s'accordait également avec l'éveil d'un nouveau

nationalisme au sein de la population. Pierre Venat décrit cette idéologie qui conjugait ce

nationalisme et certaines formes de socialisme, un mélange qui n'est pas sans rappeler les

idées politiques de René Lévesque.

Il faut bien comprendre...que l'une des grandes résultantes de la révolution tranquille fut de
faire réaliser aux syndialistes québécois que l'ouvrier d'ici. syndiqué ou non, vit dans un
st.tut économique de 'colonisé'. Au Québec, à de rares exceptions prè.s, l'ouvrier à l'emploi
d'une compagnie import"'tc est francophone tandis que le capitaliste, en r~gle générale, esl
anglophone, soit 'canadian'...soit américain. Cc qui fait que le syndicalisme québécois. en p!u...
de vouloir être un instrument de lunc économique ct de revalorisation sociale. est devenu un
instrument de lune 'narionalistc' et politique, dans le sens que les Québécois francophoncs, de
plus en plus -les syndiqués du moins- en sont venus à considércr qu'ils ne pourront pas être
libres, socialement, s'ils ne sont pas maîtres de leur économie...la CSN devenait donc une
centrale différente non pas à cause de son caï.lctère religieux mais parce qu'elle voul.. Ît
devenir l'instrument de promotion sociale des tï.lvailleurs québécois francophone.'i face à un
patronat 'anglophone', 1. phraséolo~ie syndicale en venant presque à utiliser indiféremmcnt
les termes anglo.saxon ct (apitalisft. 1

La convergence d'objectifs sociaux et nationaux est sans aucun doute ce qui

caractérise le mieux le syndicalisme de la Révolution Tranquille. On verra plus loin qu'elle

est également typique des mouvements séparatistes qui apparurent à la même époque. Il ne

faut évidemment pas procéder à l'amalgame des différents syndicats. qui représentent des

professions, des secteurs d'activités et des intérêts très différents. On peut néanmoins

avancer que cette convergence du national et du social était le dénominateur commun des

30 Ibid, p. 83.
31 Ibid, p. 83. Notons que les obscrvations que faisaient Pierre Venal en 1975 à propos des ~Iites

économiques anglophones ct des ouvriers fl2tlcophones ne sont plus valables aujourd'hui: J'cxode de nombreux
anglophones au début des années 80 ct la formation d'une élile francophone d.ns les secleurs de J'économie ct de
l'administration ont sensiblement modifil! la situation.
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principaux mouvements sociaux qui prirent part 11 la vic publique des années Soixante. Les

syndicats du secteur de la culture ne faisaient pas exception 11 la règle. Parler d'un "secteur

de la culture" 11 cette époque est certainement anachronique, mais il existait une tradition

d'organisations ct de luttes syndicales autour d'institutions-clés telles que Radio-Canada.

Nous avons vu au Chapitre Premier que l'Union des Artistes, fondée en 1937, devait son

existence 11 la création de la société Radio-Canada l'année précédente. La grève des

réalisateurs de même que son affilation avec la Fédération des Auteurs ct Artistes

Canadiens 11 partir de 1960 lui avaient permis de s'imposer comme le premier syndicat

dans le domaine des arts sur la scène provinciale. Pour cette raison, mais aussi parce qu'il y

a des analogies frappantes entre le conflit de Radio-Canada ct celui de la Place des Arts, il

convient de rappeler les conditions dans lesquelles cette grève sc déroula.

Francine Lalonde32 aborde le sujet sous un angle intéressant puisqu'elle étudie en

particulier le rôle de René Lévesque dans cc conflit: on sait que Lévesque fut au premier

plan des négociations ct des décisions concernant le centre culturel montréalais, ct on est

tenté de dresser un certain nombre de parallèles entre cet épisode ct celui de la grève des

réalisateurs. Lalonde suggère que l'expérience de René Lévesque au cours de celte grève

marqua considérablement celui qui allait devenir ministre des Ressources naturelles ct

prendre 11 plusieurs reprises le parti des syndicats avec ou sans le consentement du reste du

gouvernement Lesage. Dans l'extrait suivant, l'auteur montre que l'essor du syndicalisme 11

Radio-Canada ne sc limitait pas 11 des revendications corporatistes puisqu'il intégrait pour

la première fois un discours nationaliste assez radical.

Sollici'é à cause de sa très grande popularité, il adhère à la démarche des réalisateurs qui
veulent être reconnus comme syndicat de cadres, le premier en Amérique du Nord, pour
défendre leur liberté d'expression. Il en deviendra une des figures de proue et en ressortira
changé. Ce conflit é,ait national à deux titres: l'union syndicale internationale s'était opposée
à la grève des réalisateurs et les avait expulsés; le gouvernement de Diefenbaker laissa durer
celle grève pendan, plus de deux mois...Déjà un éditorial du Dtvoir se surprenait du carcrère
nationaliste de la grève: "n y a cu d'étranges conversions durant les deux derniers mois. Nos
écrivains ct artistes sont généralement cewc qui lèvent le nez sur les nadonalismc canadien·
français. Et pourtant, nous avons vu plus de slogans nationalistes sur les lignes de piquetage des
grévistes et à leurs assemblées qu'en aucun autre temps ou endroit au Canada français." Le 9
mars 1959, les grévistes rentrent au travailla tête haute, non sans avoir geGré, pour un certain
nombre dont Lévesque, à la prison, à la suite d'une manifestation qui tourne à la violence,33

32 Francine Lalande. "René Lévesque et le syndicalisme: de la grève des réalisateurs de Radio·Canada
au Front Commun de 1982-1983" in Bélanger Yves et Michel Lévesque. René Lévesque, l'hommc.la nation. la
démocm;e (Montréal, Presses de l'Université du Québec,'1992), pp. 2n-298.

33 Ibid, p. 280.
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On voit bien que le scénario dc cette grève rccoupe cn plusieurs endroits celui du

conflit syndical à la Place des Arts. Dans les deux cas, des professionnels du milieu de la

culture ont associé la précarité de leur condition à celle de la culture francophone du

Québec: ils faisaient clairement de la culture un enjeu national. Dans les deux cas, le conflit

se solda par une manifestation violente et des arrestations. Que René Lévesl1ue ait solltenu

l'Union des Artistes contre l'Actors' Equity et la Corporation Sir Gcorges-Etienne n'est,

dans ces conditions, pas surprenant. On ne trouve dans aucun livre sinon dans celui de

Duval une analyse du rôle qu'il joua dans le conflit de la Place des Arts. On voit bien

cependant qu'une telle attitude allait se manifester de nouveau dans d'alltres conflits mieux

connus. Par exemple, alors qu'il était toujours ministre des Ressources naturelles, Lévesque

prit le parti du "vrai syndicalisme" (par opposition au syndicalisme de la Noranda) lors du

conflit ouvrier des mines de Murdochville. Après avoir consulté le Conseil des ministres, le

ministre du Travail avait refusé d'intervenir dans ce conflit. Lévesque se désolidarisa

publiquement de ses collègues et écrit dans la presse que "notre programme [c'est-à-dire

cdui des Iibéraux] ...garantit aux ouvriers désireux de l'exercer, leur droit à des syndicats

libres de toute domination patronale"34. Lévesque manifesta à maintes reprises son hostilité

à l'égard des grandes multinationales américaines implantées au Québec. On pellt suggérer

que la croisade qu'il mena dans la presse contre la puissante centrale syndicale de l'Actors'

Equicy et la Corporation Sir Georges-Etienne Carrier traduisait une inimité du même

ordre.

Les mouvl!711mts s!paratist~s

Si des formes nouvelles de nationalisme voyaient le jour au début des années

Soixante tant dans les rangs du gouvernement que dans ceux des organisations syndicales,

l'expression la plus radicale de ce sentiment provenait sans conteste des groupements

séparatistes qui commencèrent à s'organiser pendant cette période. On se souvient que les

trois organisations séparatistes qui manifestèrent devant la Place des Arts étaient le RIN

(Rassemblement pour l'Indépendance Nationale), le pRQ (Parti Républicain du Québec)

et le CVN (Comité de Vigilance Nationale). Nous présenterons ces mouvements et leur

conception du nationalisme en insistant particulièrement sur l'exemple du RIN. André

d'Allemagne35, qui fut président de cette organisation, a recensé les dilTérents groupes de

pression nationalistes qui occupaient la scène politique en marge des grands partis à la fin

34 Cit~ par Lalonde. p. 283.
35 d'Allemagne, Andr~. Le RIN Cl 1.. Débuts du Mouvemenr !ndgpcnd.nrislC QuglKcoj•• (MonrrbJ,

Editions L'Etincelle, J974).
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des années Cinquante ct au début des années Soixante. Un brève présentation de ces

organisations permettra de cerner la spécificité de groupements tels que le RIN.

Les groupes de pression idéologiques qui visaient à exercer une action dans le

domaine politique et, de façon générale, dans un sens qualifié de nationaliste, se divisaient

grossièrement en deux catégories: les adeptes d'un nationalisme traditionnel qui ne

cherchaient pas à remettre en cause les fondements du système polit~que et économique, et

les partisans d'un changement radical dont l'objectif principal était l'indépendance du

Québec. Au chapitre précédent, nous avons vu que des personnalités comme Jean Drapeau,

Lionel Groulx, ou Henri Bourassa avaient adhéré à la vision nationaliste traditionnelle.

Cette mouvance idéologique était organisée autour de cercles et de réseaux tels que

l'Ordre de Jacques Cartier. L'Ordre ne contestait aucunement les structures sociales et

politiques, y compris le régime fédéral. Marcel Chaput, qui en fut membre, soutint même

qu'il en avait été expulsé en 1961 à cause de son activité séparatiste. La Ligue d'Action

Nationale, dont Drapeau était un des jeunes dirigeants, s'était surtout fait connaître par

l'intermédiaire d'une publication, l'Action Nationale. En 1960, l'Action Nationale

défendait un autonomisme dynamique, un nationalisme actif, qui ne mettaient cependant

pas en cause l'ordre social établi ni la structure constitutionnelle fédérale. Toujours dans la

voie du nationalisme traditionnel, on trouvait les Sociétés Saint-Jean-Baptiste, regroupées

en une fédération dont les liens étaient plutôt lâches. Les SSJB étaient loin d'être

homogènes: fédéralistes et séparatistes s'y côtoyaient36.

A côté de ces organisations solidement implantées auprès des élites francophones

de "époque, on trouvait trois groupes idéologiques dont les membres étaient moins

nombreux, plus jeunes, et engagés dans une forme d'action politique assez radicale. Fondée

par Raymond Barbeau en 1957, l'Alliance Lauremienne prônait à la fois "la souveraineté

nationale" et une idéologie de droite qui s'inspirait de la doctrine sociale de l'Eglise et du

corporatisme salazarin. L'Alliance dénonçait à la fois le capitalisme libéral et le marxisme.

Alors que l'Alliance Laurentienne existait depuis trois ans, l'Action Socialiste pour

l'Indépendance du Québec fut fondée officiellement en septembre 1960, soit deux jours

avant le RIN. L'ASIQ visait à regrouper autour de la Revue Socialiste dirigée par Raoul

Roy, les éléments indépendantistes de gauche. Son but était de "lutter, par tous les moyens

à sa disposition, afin que soit reconnue l'impérieuse nécessité de l'indépendance du Québec

36 Notons que nombre des dirigeonts de la Révolution Tranquille avaient été membres d'une ou
plusieurs de ces organisationa avant d'accéder au pouvoir. Pierre Lapone ct Jean~Marc Ugcr, par exemple,
furent membre de L'AlIianee Nationale.



pour la libération nationale des Canadiens français"37. A la lutte pour l'indépendance

nationale,l'ASIQassociait l'objectif de l'établissement du socialisme au Québec. L'Alliance

Laurentienne et l'ASIQ se ptésentaient donc comme deux groupes de pression

idéologiques dont le but était de créer, à plus ou moins long terme, par la propagande ct la

diffusion de leurs idées, un contexte propice à l'instauration de l'indépendance ct du

régime qu'ils préconisaient: corporatiste dans le cas de l'Alliance Lalltentienne, soci:lliste

dans celui de l'ASIQ. Aucun de ces deux mouvements ne sc considérait comme un parti

politique ni n'exprimait l'intention de le devenir. Selon André d'Allemagne, "c'est dans hl

même catégorie qu'il faut classer le RIN, tout en tenant compte cependant d'une

différence importante: alors que les deux autres mouvements indépendantistes adhèraient à

une idéologie précise, le RIN, au contraire, ne voulait pas en avoir, du moins au

départ...Face aux mouvements nationalistes existants.. Je RIN aspirait à jouer le rôle d'un

carrefour ou d'un front commun. Il voulait se situer à côté ou au-dessus d'eux."3K André

d'Allemagne résume les objectifs de cette organisation:

•
,
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Dans Son manifeste. le RIN. après avoir posé que "les Canadiens·français conscitu;lÎcnt une
nation", dénonçait la Confédération canadienne comme "issue de la Conquête ct de:
l'impérialisme: britannique" ct la rend responsable de "'a sÎm3rion anormale de r.,iblcssc ct
d'infériorité collectives" dans laquelle sc trouve le "peuple du Québec". Le manifeste souligne
ensuite que l'Acte de l'Amérique du Nord britannique a été violé par le gouvernement fédéral
qui par sa politique de centralisation "tend à transformer le régime dit confédératif en celui
d'un Etat-nation unimire". A cc procès du régime fédéral, envisagé sous un angle juridique ct
historique, le RlN ajoute une autre dimension. celle de "anti-colonialisme. 39

Les membres du RIN se distinguaient fondamentalement des partisans du

nationalisme canadien-français traditionnel. Tout d'abord, ils rejenaient l'homogénéité

religieuse comme fondement ou même comme caractéristique de la collectivité nationale.

Ils répudiaient également le concept de race ou d'unité ethnique come base de la nation. lis

furent d'ailleurs les premiers à employer les expressions "nation québécoise" et "peuple

québécois" et à remplacer progressivement les termes de "Canada-français" par celui de

"Québec"40. S'ils dénonçaient radicalement la Confédération, ils participaient néanmoins

aux courants idéologiques dominants chez les élites intellectuelles bourgeoises de l'époque.

Sans appuyer ouvertement aucun parti, le RIN, par sa composition sociologique et sa

pensée, était très proche du Parci libéral. "La question constitutionnelle mise à part, les

réformes proposées par le RIN, à mesure que s'élaborait son programme, allaient dans le

même sens que celles du Parti libéral. Pour le RIN, la Révolution tranquille était valable et

37 Cité par d'Allemagne, p.22.
38 Ibid, p. 25.
39 Ibid, p. 35•
40 Ibid, p. 42.
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pouvait même servir d'étape dans le cheminement vers l'indépendance" affirme André

d'Allemagne41 . Le Rassemblement ne procéda à la radicalisation de son action (en évoluant

nettement à gauche ct en se transformant en parti politique) que lorsque le gouvernement

Lesage commença à donner des signes d'essoufflement sur la voie des réformes. Cette

image radicale traditionnellement assignée au RIN, et que l'on retrouve clairement dans la

plupart des comptes-rendus de la manifestation de 1963, s'explique par plusieurs facteurs
, . .

qu on examinera successIvement.

L'originalité du RIN avait, pour partie, trait aux modalités de l'action politique

préconisée par ses membres. Le RIN, en effet, fut la première organisation à renouer avec la

tradition des manifestations publiques, phénomène qu'il convient de souligner pour bien

saisir le caract~re exceptionnel de la manifestation organisée le soir de l'inauguration de la

Place des Arts. André d'Allemagne explique que "lorsque le RIN fit son apparition, les

manifestations ne faisaient plus partie de la vie politique québécoise [les dernières avaient eu

lieu durant la ctise de la consctiption42]. Le RIN allait chercher à relancer ce mode

d'action."43. Plusieurs manifestations avaient precédé celle de la Place des Arcs. En octobre

1960, le RIN avait organisé, en collaboration avec l'Alliance Laurentienne, une

manifestation qui rassembla une centaine de personnes au monument des Patriotes de

1837, au cimetière de la C6te-des-Neiges. En février 1961, le RIN avait fait défiler une

soixantaine d'automobiles chargées de pancartes au centre de Montréal. En octobre 1961, à

l'occasion de l'inauguration de la Maison du Québec à Paris, les membres du RIN

organisèrent une vaste opération sous le thème "Maison du Québec aujourd'hui..ambassade

du Québec demain". A cette occasion, des membres du RIN avaient fait du piquetage

devant les consulats de France à Québec et à Montréal ct devant la maison du Québec, à

Paris. Enfin, c'est en novembre 1962 que le RIN organisa une nouvelle manifesration à la

mémoire des Patriotes, à Saint-Eustache et à Saint-Denis-sur-Richelieu44• Ces opérations,

comme le rappelle André d'Allemagne, demeuraient fort modestes: "[elles] ne sont que

symboliques. Les manifestants sont rarement plus d'une cinquantaine, dont les dirigeants

41 Ibid, p. 112.
42 La crise dela conscription eut lieu au moment de l'engagement des forces armées canadiennes dans

la Seconde Guerre Mondiale. Nombre de Québécois, appuyés par des hommes politiques reis que Camillien
Houde, a""ient refusé de parriciper 11 cette guerre. le gouvernement fédéral imposa la conscription en
réprimant les manifestations et en emprisonnant les leaders qui a""ient appelé 11 la désobéissance.

43 Ibid, p. 69.
44 le R1N continua d'organiser des manifestations "dans la rue": aux défilés de la Saint-Jean en juin

1964 et en juin 1968 ("lundi de la matraque"). 11 l'occasion de la visite de la rcine 11 Québec en ocrobre 1964
("samedi de la "matraque"), dans les restaurants de l'Ouest de Montréal pour les forcer 11 servir leurs clients en
franç:ris en juillet 1965. 11 Lachute pour appuyer les grévistes de la Dominion Ayers en juillet 1966. (cf.
d'Allemagne pp.124-125)
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du mouvement.45". Le chiffte de 400 petsonnes avancé pat les journaux montréa1:lis et p:u

les autorités de la poliee municipale au lendemain de la m:mifestation de 1:1 Pl:lce des Arts

apparalt donc relativement élevé. Ce phénomène peut s'expliquer par le f.1it que le conflit

de la Place des Arts avait fait l'objet d'une large publicité dans les médias depuis plusieurs

mois. De plus, les membres du RIN avaient montré un intérêt croissant pour les questions

culturelles qui étaient perçues comme une priorité dans le eadre de la lutte pour

l'indépendance nationale: leur progtamme de 1962 proposait une série de mesures

groupées selon les rubriques traditionnelles classées par ordre d'importance, soit le culturel,

l'économique, le social et le politique. Il est intéressant de constater qu'au chapitre culturel,

on trouvait notamment les objectifs suivants: "Proclamation du français eomme seule

langue officielle; multiplication des centres d'art, bibliothèques, théâtres et musées dans le

cadre d'un programme de décentralisation culturelle; abolition de toutes les taxes ou

impôts sur les aetivités de nature culturelle.46": autant de revendications qui allaient

réapparaltre en 1963 le jour de la manifestation. Plus généralement, on peut dire que le

RIN s'efforça de mobiliser, aux yeux de l'opinion publique, les milieux qui pouvaient lui

être ouvertement favorables, et notamment ceux du spectacle. Le soutien qu'il apporta 11

l'Union des Artistes confirme cet engagement. Les liens existant entre les groupes

séparatistes et les milieux artistiques, et notamment ceux du spectacle, devaient s'avérer

durables comme l'illustre le "gala musical" organisé au Forum de Montréal par le RIN le

23 mai 1964 avec l'aide d'artistes québécois, et dont tous les bénéfices allèrent 11 la caisse

du parti47.

On peut également supposer qu'en 1963, le RIN, qui de groupe de pression était

devenu un véritable parti politique la même année, avait vu le nombre de ses partisans

augmenter48. André d'Allemagne rapporte en effet que "le 3 mars 1963, 11 son congrès de

Montréal, le RIN se constitua officiellement en parti politique. Cette décision...n'était que

l'aboutissement logique d'une évolution sensible dès le début du mouvement"49. Elle avait

également été précipitée par la scission provoquée par Marcel Chaput. Rappelons

brièvement les conditions dans lesquelles Chaput quitta le RIN pour former son propre

parti. En septembre 1962, il déclara son intention de se présenter aux élections de 1962. Or

la direction du RIN considéra cet engagement comme prématuré. Deux tendances se

-----------
45 Ibid. p. 70.
46 Ibid, p. 70.
47 Ibid, p. 125.
48 "Le R1N est passé d'une soiX:Ullaine de membres au moment de sa fondation, ~ quelque 300 en avril

1961.500 en juin 1961 erenviron 2000 au moment de son congrès de mars 1963." Ibid, p. 86.
49 Ibid. p. n.
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formèrent au sein du mouvement, qui s'affrontèrent de façon décisive au congr~~ d'octobre

1962. Un premier groupe qui soutenait d'Allemagne estimait que tout en se préparant à

devenir un parti politique, le IUN devait demeurer un groupe de pression, ou, plus

exactement "un groupe d'éducation populaire". Un second groupe dirigé par Chaput

préconisait l'action électorale immédiate. L'Assemblée de 1962 décida finalement que le

RIN deviendrait un parti politique au printemps de 1964. En dépit de cette décision,

Chaput annonca la création de son propre parti, le Parti Républicain du Québec, le 17

décembre 1962. Il est intéressant de noter que ces deux groupements, le RIN et le PRQ. se

retrouvèrent côte à côte le jour de la manifestation de la Place des Arts. Les journaux, on

s'en souvient, attribuèrent à Chaput le rôle de meneur de la manifestation comme le

montrent les nombreuses photographies et la caricature où il apparatt au milieu des

manifestants. Notons également que Chaput et ses collègues avaient loué un appartement

faisant face au centre culturel, rue Sainte-Catherine. Depuis le balcon, il haranguait la foule

à l'aide d'un porte-voix. On peut difficilement trouver une implication plus directe des

mouvements séparatistes dans le dossier de la Place des Arts.

Lt!FLQ

Ce tableau des mouvements séparatistes impliqués dans le dossier ne serait pas

complet si l'on omettait de mentionner l'émergence du terrorisme nationaliste au Québec

à quelques mois de l'inauguration du centre culturel. En effet, il apparatt que si la presse, et

notamment la presse anglophone, accorda une telle importance à la manifestation du 23

septembre 1963, c'est en grande partie du fait de la vague de violence qui secoua Montréal

à cette époque. Les photographies de la manifestation montrent nombre de pancartes

portant le nom du FLQ (Front de Libération du Québec), et il y a lieu de penser que des

partisans du groupe terroriste séparatiste étaient présents au cours de la manifestation. Un

bref rappel chronologique montre en effet que cette manifestation intervint à un moment

crucial dans l'histoire du FLQ. C'est en mars 1963 que les journaux reçurent et publièrent

le manifeste d'un nouveau mouvement révolutionnaire et clandestin, le Front de Libération

du Québec. Dans la soirée du 20 avril de la même année, une bombe fit explosion dans

une ruelle, contre le mur d'un centre de recrutement de ('armée canadienne, rue

Sherbrooke, à Montréal. Un gradien de nuit fut tué. En septembre 1963, le Front de

Libération avait donc reçu suffisament d'attention dans les médias pour que la présence de

pancartes FLQ dans la manifestation éveille la curiosité ou l'indignation du public. André

d'Allemagne dresse le portrait des militants du FLQ et décrit leurs motivations:



•

•

119

Les "terroristes", comme les appc:lle la presse. sont bien des Québécois. dom la mo)'cnne d'â~c

e.~t d'environ de vingt ans, issus en m:ljcurc partic de milieux bourgeois. Leurs mobiles sont
assez faciles à comprendre. Ayant constaté les limites d';tction du mouvement indépcnd;mristc:.
déçus par la scission entre le RIN et le PRQ, révolté., par le boycollage de la presse, il en sonl
venus à la conclusion que la IUlle polirique par les seuls moyens légaux él;,il vouée à
)'échcc... Lcur objectif est double. Paf une action violente (qui cependant ne: doh pas cntrotincr
de pertes de vic), il s'agit de réveiller la population ct d'attirer (';mention ttc "opinion
internationale sur les aspirations du Québec.

Les activités du FLQ furent associées à celles du RIN par les fédéralistes, donnant

ainsi au jeune parti politique une image de violence qui ne le favorisa pas dans sa lutte

électorale, Cette association du parti séparatiste avec le mouvement terroriste était

cependant fondée: comme le souligne André d'Allemagne, le FLQ poursuivait les mêmes

objectifs que le RIN, mais préconisait des formes d'action différentes, Aussi le RIN, tout

en condamnant ouvertement les moyens utilisés par le FLQ, s'efforça d'aider les personnes

arrêtées à la suite de l'explosion du 20 avril et des opérations terroristes consécutives.

Il appara!t donc que les organisations qui étaient présentes le soir de la

manifestation de la Place des Arts, qu'il s'agisse de l'Union des Artistes, du RIN, du PRQ

ou du FLQ. étaient toutes représentatives d'un mouvement revendicatif caractéristique de

la Révolution Tranquille, qui s'appuyait essentiellement sur une idéologie nationaliste et

socialiste. Ce sont ces idées que l'on retrouve à travers les slogans et les communiqués de

presse que nous avons présentés dans le premier chapitre. Que ces organisations aient choisi

de s'impliquer dans le dossier de la Place des Arts est révélateur de l'importance qu'avait

acquis l'enjeu culturel au Québec pendant cette période de mutations profondes.

L'attention qu'elles prêtèrent au conflit opposant l'Union des Artistes à l'Actors'Equity

reflète d'une part le rôle joué par la communauté artistique dans l'émergence du

mouvement souverainiste québécois. Cette connexion entre milieu artistique et milieu

politique devait devenir une caractéristique de la vie politique québécoise jusqu'au début

des années Quatre-vingts50• D'autre part, parallèlement à cette convergence de nature

sociologique (les artistes, les intellectuels et les militants de cette époque provenaient du

même milieu), on trouve, comme dans !e cas des dirigeants du gouvernement libéral, la

preuve que J'enjeu national passait, dans l'esprit de beaucoup, par l'enjeu culturel. Alors que

dans d'autres pays, et notamment au moment de la décolonisation des années Cinquante,

---------
50 Il suffit de rappeler le rôle que jouèrent des hommes comme Borduas ou Chamberlan pour iIIuslrer

cc"e association des arts et de la politique au Québec, en paniculier dans les mouvements d'Avant-Gorde des
années Soixante Cl Soixante-Dix. A côté des organisalions syndic:des du milieu du speClacle, on Irouve en eITet
toute une génération d'intellectuels dont les activités étaient véritablement à la eharmière de la création
anistiquc ct de l'engagement politique. Des revues comme Parti Pris constituent des exemples de cette
convergence.
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nombre de leaders indépendantistes voyaient dans l'économie la clé de leur libération, les

nationalistes québécois (du gouvernement Lesage ou des mouvements sociaux étudiés),

bien que sensibilisés à cette question (voir la nationalisation d'Hydro-Québec), concevaient

la défense de leur culture ct de leur langue comme une priorité.

Dans cc contexte, on peut dire que le cas de la Place des Arts est emblématique de

cette époque à bien des égards. En effet, nous avons montré que le centre culturel fut un

point de rencontre ou de convergence d'aspirations nationalistes qui provenaient aussi bien

du gouvernement que des jeunes groupements politiques qui devaient donner naissance

quinze ans plus tard au Parti Québécois de René Lévesque. Les idées qui furent soulevées

au cours de cc conflit étaient neuves, ct les moyens d'expression l'étaient tout autant.

Aujourd'hui, ces éléments de la vie politique québécoise font partie du quotidien et les

débats comme celui qui émergea autour de la Place des Arts connurent bien des séquelles.

Pour le lecteur des années Quatre-vingt-dix, l'étude du centre culturel peur donc

apparaître comme un épisode familier. Nous suggérons que ce sentiment est dît

précisément au fait que le conflit autour de cette institution condensait la plupart des

problématiques qui allaient passer au premier plan de la vie publique du Québec dans les

décennies suivantes: l'articulation du nationalisme avec le libéralisme économique ou avec

le socialisme, le rôle de la culture et de la langue dans l'épanouissement d'une identité

nationale distincte, voilà des sujets qui préoccupent toujours le Québec des années Quatre

Vingt-Dix. Les personnages et les groupements qui SOnt intervenus dans le dossier de la

Place des Arts nous sont tout autant familiers dans la mesure où ils marquèrent non

seulement cette pétiode, mais également les dix ou les vingt années suivantes: cela est clair

pour des hommes comme René Lévesque ou Jean Drapeau. D'autres réapparaîtront dans

des circonstances plus dramatiques, comme Pierre Laporee qui fut assassiné par des

membres du FLQ lors de la crise d'octobre 1970. Nous avons essayé d'illustrer à partir

d'un exemple précis la genèse de ces débats d'idées ct de ces luttes politiques afin de

montrer dans quelle mesure la période de la Révolution Tranquille constitue réellement un

moment de fracture et de mutation dans l'histoire de la société québécoise.

• • •
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Conclusion

Perchée en haU[ de l'esplanade du quadrilatère de la Place dcs Arts, la Salle Wilfrid

Pelletier, avec sa façade circulaire de verre, a quelque chose d'un vigilc cn f'lction. Ce que

cet édifice étrange a observé au cours des trente dernières années est la continuation et,

dans une certaine mesure, la répétition de sa propre histoire. Notre étude s'arrête en 1964,

au moment de la nationalisation du Centre qui coïncide pratiqucmcnt avec le départ du

gouvernement libéral. Dans les années suivantes, la Place des Arts connut les fastes de

l'Exposition Universelle de 1967 qui lui valut l'adjonction de l'édifice cles théâtrcs et de la

station de métro qui porte son nom. Ce n'est que beaucoup plus tard, au début des années

Quatre-vingt-dix, que le Musée d'Art Contemporain vint combler le terrain vague de la

rue Jeanne-Mance, complétant ainsi le tableau qui s'offre aujourd'hui au rcgard du

spectateur ou du passant. La construction rie chacun de ces édifices culturels fU[ la source

de nouveaux conflits qui semblent avoir répété celui que nous avons étudié.

Encore récemment, en décembre 1990, une nouvelle contreverse conduisait la Place

des Arts à fermer ses portes pendant plusieurs jours à la suite d'une grève lancée par

l'Union des Artistes. Le motif principal de la grève était exactement le même que celui qui

avait déclenché le confl:t de 1963. En effet, l'Union des Artistes avait appelé les techniciens

et les artistes à cesser de travailler afin de protester contre les conditions d'embauche qui

devaient entrer en vigueur pour les employés du Musée d'Art Contemporain dont la

construction venait d'être achevée: l'Union s'opposait à ce que des employés non syndiqués

auprès de son organisation soient embauchés par l'administration du Musée. La gravité du

conflit conduisit des représentants de la municipalité et un médiateur du gouvernement

provincial à intervenir, et le débat sous-jacent au conflit syndical demeurait identique à

celui qui avait mobilisé les manifestants de 1963: fallait-il garantir un statut particulier aux

artistes québécois? La mission du centre culturel était-elle d'accueillir des spectacles de

tout ordre ou de promouvoir la culture nationale?

A l'évidence, il est certaines constantes dans l'histoire de cet édifice que l'on

retrouve dans bien d'autres institutions culturelles. Les idées que nous avons présentées au

cours du Chapitre Second abondent en ce sens: le centre culturel ou arts unter revêt un

pouvoir de représentation symbolique et de dramatisation que l'on retrouve dans toute

construction monumentale. Au delà du pouvoir d'évocation d'architectures particulières,

l'édifice, de par sa visibilité et de sa situation, est incontournable: on parle de lui; on peut
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même le faire parler - "on", ce peut être un passant, un maire, un ministre, un syndicat,

un groupe de révolutionnaires ou un étudiant. La Place des Arts n'est pas simplement une

place des ans, un site où les arts sont à l'honneur et font recette. C'est aussi le carrefour

d'idées qui se rencontrent, s'opposent ou convergent dans la même direction. L'image du

carrefour est précisément celle qui permet de résumer ce que nous avons tenté d'illuster

dans cette thèse: des acteurs opérant à des niveaux variés de la société se sont rencontrés à

cet endroit et ont confronté leurs opinions et leurs idéologies. Ces idées avaient souvent

trait au rôle de la culture et des ans, mais pas nécessairement. Nous avons notamment

montré que cette arène artistique pouvait tout aussi bien accueillir des discours politiques et

que le centre culturel devint, de fair, une métaphore de l'arène politique.

Dans le Chapitre second, nous avons vu comment cette dynamique institutionnelle

f.~isait du centre culturel un espace de transition ou de révélation où des idées et des

croyances furent projetées contre les parois de béton et dans la rue. Dans les deux chapitres

suivants, nous avons examiné certaines de ces idées qui nous paraiss~ient particulièrement

caractéristiques de cette période de l'histoire du Québec. Ainsi nous avons successivement

reconnu des idéaux civiques et philantropiques, les rêves de grandeur du maire Jean

Drapeau, de multiples expressions du nationalisme québécois, des manoeuvres

politiciennes, des revendications corporatistes, des espoirs socialistes. Toutes ces idées, et la

façon bien particulière dont elles furent exprimées, constituent un tableau des grandes

forces idéologiques en présence au moment de la Révolution Tranquille. Ce tableau est

distinct de celui que l'on retrouve généralement dans les livres d'histoire, et pourtant, les

informations qu'on y trouve recoupent celles dont parlent les historiens.

Aussi, l'originalité de la démarche que nous avons suivie ne tient peut-être pas tant

à la nature même des faits ct des mouvements idéologiques que nous avons identifiés qu'au

procédé qui a été choisi pour les présenter. L'essentiel de cette rechcrche s'appuie en effet

sur des ouvrages conventionnels choisis davantage pour leur valeur documentaire ou

informative que pour leur apport théorique ou méthodologique. L'intérêt même de notre

travail de recherche résidait essentiellement dans la confrontation d'une histoire

particulière, oubliée, et a priori sans grand intérêt - celle de la Place des Arts - avec

certaines forces politiques et idéologiques du changement social qui opéraient aux niveaux

institutionnel, local et national de la société québécoise.

Nous avons souligné à plusieurs occasions la difficulté d'une telle entreprise.

Lorsqu'on décide d'isoler un certain nombre d'idéologies ou de croyances et de montrer
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comment elles se retrouvent dans une étud~ de cas, la tentation est grande d'introduire des

relations de causalité. Nous n'avons pas c!lerché ~ démontrer que la Place des Arcs était un

produit importé des modèles nationalistes et démo~ratiques de l'Amérique de la Guerre

Froide, un monument bâti selon les seules aspirations de Jean Drapeau, ou un des premiers

chantiers du nationalisme culturel québécois. Non seulement nous ne disposions pas de

suffisament d'éléments pour appuyer l'une ou l'autre de ees thèses, mais aussi nous ne

croyons pas que semblables démonstrations puissent résister longtemps ~ l'analyse. En

effet, le dossier de la Place des Arts, comme tout objet d'étude historique ou politique,

contient nombre d'espoirs déçus, de projets avortés, d'accidents et de hasards. Affirmer

que la construction de cette institution fut la seule résultante d'intentions clairement

définies et d'idéologies arrêtées, ce serait reconstruire rétrospectivement cette histoire en

ignorant le caractère fortuit des événements qui ont conduit ~ sa réalisation.

Aussi, au terme de démonstration, nous préférons celui d'interprétation ou de

variation pour identifier notre démarche. On pourrait presque dire que le projet que nous

avons poursuivi tout au long de cette recherche était plus photographique que scientifique.

Car finalement, ce que nous avons essayé de présenter dans ces pages, c'est une

photographie de la société québécoise vue par la sentinelle postée au centre du quadrilatère

que forment les rues Sainte-Catherine, Saint-Urbain, Jeanne-Mance et Ontario.

• • •
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